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Responsa ad Quaestiones 
conferentiarum ecclesiasticarum. 


LE BON PASTEUR (Jn. 10, 1 ss.) (1). 


10. 1 En vérité, en vérité, je vous dis : 


A lui le portier ouvre, 
et les brebis écoutent sa voix, 
et ses brebis à lui, il lesappelle parleur 10. Le voleur ne vient que pont voler, 


et trouvera pâturage. 


(nom, égorger et détruire. 
_etil les fait sortir. __ Moi, je suis venu, pour gwelles aient 
et l'aient abondamment. (wie, 


Quand il a fait sortir toutes les siennes, 
il marche devant elles, 

et les brebis le suivent, 

parce qu'elles connaissent sa voix. 


Mais elles ne suivront pas un étranger, 
mais fuiront loin de lui, 

parce qu'elles ne connaïssent pas 

la voix des étrangers (2). 


Jésus leur dít cette parabole, mais ils ne comprirent pas de quoi il leur parlait. 
Jésus leur dit donc de nouveau : En vérité, en vérité, je vous dis : 


11. Moi, je suis le bon pasteur, 
le bon pasteur offre sa vie pour ses brebis. 


: 


— (1) Cfr. Commentaires de MArDoNAT, CorLuY, KNABENBAVER, CALMES, _TLLMANN, 
B én aneh, Duraxp; ZAHN, WELLHAUSEN, HorzManN, HerrrMurreR, Lorsy, BAUER, STRACK 
€t BILLERBECK. 

(2) D'aprês Burxer, The Poetry of our Lord, Oxford, 1925, p. 174 s. 

(3) La version sahidique et la version achmimique lisent : le pasteur. 

5 Les mots « avant moi » manquent dans la Vulg., le ms. sinaïtique, plusieurs 
ms. du groupe syrien, lat, syr., sah. et plusieurs Pères. Is se lisent dans D B C 
L Ww W etc, Clém. Alex., Orig. Ils sont omis par Triscurxporr et quelques commen- 
_tateurs; WRStCEET Horr, VON Bende Voaers, Neste et plusieurs interprèêtes les main- 


 & u. 
Celui qui z'entre pas par la porte Tb Je suis la porte des brebis (3). 
dans le parc des brebis, 8. Tous ceux qui sont venus avant moi, (4) 
mais lescalade par ailleurs, sont des voleurs et des brigands; 
celui-là est un voleur et xj1 brigand. mais les brebis ne les ont pas écoutés. 
Mais celui qui entre par la porte 9. Moi, je suis la porte : 
est pasteur des brebis. sì par mot quelqu’un entre, il sera 

il entrera et sortira, [sauvé, 


12. 


18. 


14, 


15. 


16. 


18. 


Le discours sur le bon pasteur, l'un des joyaux du 4e évangile, 


nt en, 


Le mercenaire, qui n'est pas pasteur, 
à qui les brebis n’appartiennent pas, 
voit le loup qui vient, 

et abandonne les brebis et fuit, 

— et le loup ravit et disperse —, 
parce qu'il est mercenaire (1) 

et ne se soucie pas des brebis. 


Moi, je suis le bon pasteur, 

et je connais mes brebis, 

et mes brebis me connaissent (2), 
comme mon Père me connaît 

et je connais mon Pêre; 

et j'offre ma vie pour mes brebis. 


Et j'ai d'autres brebis 
quì ne sont pas de ce parc. 


Celles-là aussì, il faut que je les conduise,” 


et elles écouteront ma voix, 
et il yv aura un troupeau, un pasteur. 


Pour ceci mon Père m'aime, 
parce que moi, j'offre ma vie 
pour la reprendre ensuite. 
Personne ne me la ravit; 

mais moi, je Loffre de moi-même; 


jaì le pouvoir de loffrir 


et j'ai le pouvoir de la reprendre. 
Tel est le mandat que j'ai recu de mon Pere. 


peren ijd 


eN mg 


Kn 


pi 


ksb 


‚4 ie woug k 4 zena - > tad 
sk rr vlee AA geer je Weke etn 


est rattaché au ch. 9 par le v. 21, qui rapelle la guérison de l'aveugle-né, — 
et par le v. 6, où le pronom avroig suppose les mêmes auditeurs. Ce-_ 
pendant ce lien est plus apparent que réel; car le discours entame- 


un sujet nouveau et est moins une polémique contre les mauvais bergers, 
qu'une description du bon pasteur (3). Il se divise nettement en trois 


as 


parties, dont la Ze (vv. 7-10) et la 3e (vv. 11-18) sont des variations 
sur le thême fondamental exposé dans la première (vv. 1-5). Chacune 
d'elles se subdivise en deux antithèses, sauf la 3e, où le second membre 


_de la deuxième antithèse, indiqué dans v. 13b, est remplacé par deux 
développements nouveaux; l'on peut dresser le schême suivant 


(1) La Vulg. et plusieurs ms, ajoutent « il fuit ». 


(2) Plusieurs ms. du groupe syrien lisent : 


(3) Cfr. Lorsy, p. 320; Lacrance, p. 272. 


et je suis connu d'elles. 


nd jim 
L u. u. 


A) le bandit qui n'entre pas | A) celui qui n'entre pas par | 4) le bon pasteur — le mer- 


par la porte — le pasteur, la porte : le bandit — cenaire (11-18). 
__qui entre par la porte (1-2). celui qui entre par la 
E porte : le pasteur (7-9). : 
B) le pasteur et les brebis — | B) le bandit massacre les | B) le bon pasteur et les 
_ le bandit et les brebis (3-5). brebis — le pasteur leur brebis (14-15). 
donne la vie (10). C) le pasteur et les brebis 


étrangères (16). 
D) Jésus donne et reprend sa 
: vie librement (17-18), 


Tout le morceau a une allure rythmique très marquée: chaque divi- 


sion forme une strophe où, comme dans la poésie hébraïque, les mots 


saillants marquent l'enchaînement des. idées; et les subdivisions de 
chaque partie offrent entre elles un parallélisme évident. Pourtant il 
faut bien reconnaître que l'idée n'est pas développée suivant une logique 
Eire rigoureuse, ou plutôt suivant notre logique occidentale; mais le 
développement est tout à fait dans la manière sémitique, où l'enchai- 
_nement verbal joue un rôle prédominant et où certains schèêmes tra- 
ditionnels, se présentant spontanément à L'esprit des compositeurs, 
_conditionnent souvent la progression de l'idée (1). 

La premiere partie décrit une scène de la vie pastorale en Palestine. 
Le « parc des brebis » est un enclos à ciel ouvert, entouré d'un mur: 
de pierre ou d'une palissade, où pendant la nuit les bergers enterment 
leurs troupeaux. Très souvent un mème parc abrite plusieurs trou- 
_peaux. Un ou plusieurs pâtres v veillent (« le portier » v. 3), tandis 
que les autres retournent à leurs douars. La porte étant garde, les 


ebs 


_voleurs ne peuvent pénétrer qu'en escaladant le mur, peu élevé d'or- 
Borre. 
5 Au matin, le berger vient reprendre ses brebis : il se- fait ouvrir 
la porte et appelle ses bêtes, dont souvent chacune porte un nom 
particulier (2). A sa voix les brebis se rassemblent, et le pätre les 
_pousse hors du bercail. « C'est seulement alors, quand il est sûr qu'elles 
_y sont toutes (xdvra v. 4), qu'il se met à leur tête. C'est encore 
l'usage en Palestine... Il suffit que le pasteur donne constamment son 


coup de langue, pour que les brebis ne s'écartent pas. [l est vrai qu'il 


BS Cfr. Jousse, La Psychologie du BOE Paris, 1925, p. 86 ss. 

_ (2) Cfr. Jaussen, Coutumes Palestiniennes. Naplouse et son District, Paris, 1927, 
„305. « Les bergers de Théocrite donnent des noms à quelques bêtes (IV, 45, 46; 
V. 102, 103), mais pas à toutes (Loxcus, Pastor. IV, 26). C'est encore l'usage en Palestine, 
comine nous l'avons souvent constaté », (LAGRANGE, p. 276), 


Zn 
v a souvent un autre berger en queue, sans parler des chiens; mais 
Jésus fait ressortir l'ascendant du bon pasteur » (1). Si au contraire 
un étranger essaie d'emmener le troupeau, les brebis, ne reconnaissant 
pas sa voix, ne le suivront pas et se disperseront loin de lui. 

Ce récit pittoresque et de couleur si palestinienne, est une magoujta, 
ec. à-d. un discours figuré, un maschal (2), dont le sens échappa aux 
auditeurs. Est-ce une parabole ou une allégorie? Il est difficile de 
décider. Les principaux termes du récit étant expliqués comme des — 
métaphores, il semble que ce soit plutòt une allégorie (35). 

Bien qu'il soit impossible, à moins de tomber dans les subtilités 
d'un Origène ou d'un $. Ambroise, de trouver une signification à chaque 
detail, l'on voit assez clairement ce que représentent les principaux 
traits de la description : le bercail désigne Israël, le peuple de Dieu. 
(wo .165 cfr.Is. 40, 41; Ez. 34-11-16 etc); le pasteur-est Jésus,. le sVerbe 
incarné (v. 11 ss.); les voleurs, qui s'introduisent par escalade, sont tous 


ceux qui, en dehors du Christ, s'arrogent la mission de conduire les 
hommes au salut (v. 8); la porte est le Verbe fait chair (v. Tet 9); les — 
brebis sont les croyants qui adhèrent au Christ (v. Î4 ss.). Les autres — 
termes, comme le portier, le mur, faire sortir les brebis, les appeler & 
par leur nom, ne sont que des détails pris sur le vif, destinés-à orner 
la narration, ou peut-être des éléments paraboliques (4). 

Sur ce thême fondamental, le discours développe ensuite deux varia- 
tions. La première déroute un peu notre logique et notre goût : l'on 
s'attend à entendre l'explication du pasteur et du brigand; et celle-ci 
est donnée en effet (v. 8); mais au lieu du pasteur, c'est la porte qui 
est expliquêe. Déjà les versions sahidique et achmimique avaient senti 
cette. difficulté et corrigë, le texte «ef «jevsuis. le pasteur mimi 
la suite de Wellhausen, plusieurs commentateurs ont adopté eette cor- 


(1) LAGRANGE. p. 276. 

(2) Dans VA. T. mxgouta traduit le mot maschal (Prov, 1, 1; 25, 1; Eccli. 6, 35; 
cfr. Eecli. 8, 8; 18, 20) et a la même variété de sens que le mot hébreu : proverbe (cfr. 11 
Petr. 2, 22), parabole ou allégorie, discours sapientiel, énigme (Eccli. 89, 3). En dehors 

_de WH Petr. 2, 22, le mot ne se rencontre e que dans Jn. 16, 25. 29, où il désigne un discours 
figuré mystérieax, opposé à un discours èv RAPENTL, en langage clair. ee, 3 

(5) C'est Vopinion la plus commune. Lepin (le 4° Év., p 109) et Lacraxar (p. 274 s.) 
y voient une parabole avec des traits allégoriques. Le D. LAGRANGE écrit : « le prin 
cipe fondamental de l'allégorie, c'est en, chose n'en figure qu'une autre »; mais 
ce principe n'a pas à être applique ici : le EE comme la porte, ne représente 
qu'une personne, le Christ; d’ailleurs ce principe n'est pas observé dans le 4e Ev. où 
le pain de vie, p. ex, est je symbole de deux réalités distinctes : V'union au Christ par 
la foi, et mie au Ehcist par eucharistie, RE, 

(1) Cte. Bozv, Introduction aux Paraboles évangéliques, Paris, 1912, p. 488, 


rection (1) et suppriment ensuite le v. 9 comme une surcharge ajoutée 
au texte primitif par un rédacteur. Ce procédé radical rend le sens 
_ beaucoup plus facile; mais il parait arbitraire. 

… Tel qu'il est, le texte peut s'expliquer, si Yon tient compte de la 
méthode sémitigue de composition et de la doctrine générale de l'évan- 
_gile. Le développement sur « la porte » reprend les premiers mots 
„saillants du récit (v. f). Cette porte est celle qui conduit aux brebis, (2) 
‚celle par laquelle passe le berger, tandis que le voleur pénêtre en esca- 
„ladant le mur. C'est le passage par la porte qui distingue le pasteur 
‚du brigand. Or le Verbe incarné étant la seule « voie » qui mène 
au Père (14, 6 etc.) et le seul médiateur de la révélation définitive 
(1,18; 6, 46 etc), est aussi « la porte » par laquelle doit passer quiconquc 
veut faire office de pasteur et mener les hommes à Dieu, 

Ceux done qui n'ont pas pénétré dans le bercail par la porte (v. 1), 
c-à-d, « tous ceux qui sont venus avant » le Verbe incarné, « sont 
‘des voleurs et des brigands » (v. 8). N'étant pas venus par le Christ, 
Jeur action et leur direction ne peuvent être que néfastes aux brebis 
« ils ne viennent que pour voler, égorger et détruire » (v. 10); « mais 
les brebis ne les ont pas écoutés » (v. 8). 

Quels sont donc ces brigands? Ce ne peuvent être assurément ni les 

prophètes de l'Ancien Testament (3), qui ont « vu la gloire» du Verbe 

_préexistant (12, 41) et dont l'autorité est reconnue et invoquée plusieurs 
‘fois dans le quatrième évangile (4, 22; 5, 46; 6, 45; 12, 38), ni Jean- 
‚ Baptiste, l'envové de Dieu qui devait rendre témoignage à la Lumière 
(1, 6Îte.). Le contexte du discours indiquerait les chefs religieux (4) 
des Juifs, scribes, pharisiens et prêtres, qui s'inquiètent plus de leurs 
intérêts personnels que du bien du peuple (Mt. 23, 14, 25 etc.). Mais 
peut-on dire d'eux que les brebis ne les ont pas suivis, alors que leur 
autorité était incontestée? S. Jean Chrysostome, suivi par plusieurs 
modernes (5), voit dans ces brigands les pseudo-messies et pseudo- 
prophètes qui au premier siècle troublêrent la Palestine (6). 


(1) Ainsi Herrmürrer, Lots (1921). 


(2) ‘H 0spa zov mpoBdrwv; cfr. lon, Philad. IX, 1: adtòg dv Pda 105 Tarpds, 


D'après les seules rêgles de la grammaire, on ‘pourrait interpréter : la porte par 
où passent les brebis. Mais le contexte (v. fl) s'y oppose. 
(3) Les Gnostiques et les Mapichéens interprétaient ainsi les mots « avant moi ». 


C'est probablement, pour éviter cette exégèse que certains copistes les ont effacés 
d'un bon nombre de manuscrits. er 
_ (4) Zaar (p. 451) songe aux chefs politiques, en particulier aux Herodes, qui étaient 
des jntrus aux veux des Juifs. Mais il s'agit, dans tout le morceau, de pasteurs relí- 
_gieux, non de rois ou de chetfs-politiques. \ ; 

(5) P. ex. Werrer, der Sohn Gottes, 1916, p. 165; Bauer (2° éd., 1925), p. 135; 
LaGrange, p. 278; Werrnausen, p. 47. 

{6).Cfr, Jos, Frav., Ant, XX, 8, 10; Orio, ce, Cels., VII, 9, 


ES 


ge 


A ces voleurs, qui n'entrent. pas par la porte, s oppose celui qui 
entre par le Christ (v. 9), c-à-d. le pasteur qui tient sa mission du 
Christ (cfr. 21, 16 ss. « pis mes brebis »), celui qui « est envoyé » par 
le Fils, comme le Fils l'a été par son Père (17,18). Ce pasteur auto- 
risé « sera sauvé », c-â-d., au sens sémitique du verbe, sera lui-même en — 
sécurité (cfr. T Cor. 3, 15; Barn. 21, 9); 1l « entrera et sortira » (1), s'adon- 


nera au soin de ses brebis et trouvera pour elles de gras pâturages (2). Tel 


est du moins le sens que paraissent imposer le contexte immédiat, le _ 
parallélisme des vv. 7-9 avec les vv. 1-2 et les réminiscences des pas- — 


sages de l'Ancien Testament, où ce sont les pasteurs qui trouvent les 
päturages pour leurs brebis. 

‘C-pendant on doit reconnaitre que le sens oi du verbe swleolia:, 
dans le quatrième évangile est eschatologique (être sauvé, avoir la vie 
éternelle, cfr. 3, 17; 5, 34; 12, 47). Ceci indiquerait plutôt qu’au v. 9 
la porte est celle par laquelle les brebis passent pour trouver les pâtu- 
rages de vie et le salut éternel, c-à-d. le Christ, la seule voie qui 
mène au Père et à la vie (cfr. v. 106). Mais alors il faudra admettre 
que du v. 7, où la porte est celle qui conduit aux brebis, au v. 9, où 
elle est celle qui conduit les brebis à la vie, il yv a un glissement de 
la pensée, donnant à la métaphore un sens différent. Ce sens est d'ail- 
leurs conforme à la doctrine générale du quatrième évangile, et du 
présent discours, qui s'intéresse plus au sort des brebis qu'à celui du 
pasteur. 

Le v. 10 oppose le but poursuivi et le résultat atteint par les bri- 
gands (cfr. Mt. 7,5) à l'intention du Verbe incarné, dont la mission 
est toute d'amour (cfr. 3, {7 etc.) et l'activité toute salutaire : il est 
« venu pour que les brebis aient la vie, et l'aient abondamment » (3) 
(cfr. 5, 24 s. etc.). Cette idée sert de transition à la seconde variation, 
celle sur. le bon pasteur. 

Cette seconde variation se rattache au mot saillant de la deuxième 
strophe (v. 2) et décrit le pasteur qui mérite vraiment le qualificatif de 
xakos, beau et bon. Le seul auquel ce titre s'applique, c'est le Verbe 
incarné, qui « offre sa vie pour ses brebis », c-à-d. qui librement donne 
sa vie (4) pour le salut de «ceux que son Père lui « a donnés » 


(1) « Entrer et sortir » est une expression hébraique qui signifie aller et venir, 
vaquer à ses affaires (cfr. 1 Reg. 29, 6 etc.); on la trouve dans Num. 27, 17 à propos 
de chefs comparés à des pasteurs. 


(2) Encore une expression biblique; cfr. Ez. 34, 14; Jér. 28. 3. 

(3) Iepvooòv Eyerv — Être dans l'abondance; cfr. II Cor. 9, 1. 

(4) L'expression vbivar Tnv Doy”, que Jn. emploie partout (10, 17 s.; 18. 37 s. 
15, 13; IL Jn, 3, 16) de préférence À dodva, (Me. 10, 45; Mt. 20, 28), n'a pas le sens 


k n 


ae DE 
(10, 26 ss. ; 6, 29), de ceux qui, étant « de Dieu », écoutent la- voix 
de l'envoyé de Dieu (8, 47). Donner sa vie pour ses brebis, c'est leur 
témoigner Pamour le plus profound, le plus généreux, le plus désinté- 
ressé (cfr. 15, 13). 

A cette generosite du Christ, s'oppose la lâcheté du mercenaire, qui 
devant le loup abandonne ses brebis et les laisse massacrer, parce qu'il 
n'a cure que de ses intérêts personnels, non des brebis, qui ne lui 
appartiennent pas. Le mercenaire ne paraît pas signifier un person- 
nage nouveau; il désigne probablement les pseudo-prophètes du v.8, 
dont le désintéressement n'était pas d'ordinaire la qualité dominante. 
Le reproche de lâcheté et de vénalité est assez habituel dans les polé- 
miques dirigées contre de faux bergers (cfr. p. ex. Ez. 34, 1-10; Jér. 23, 


7 


Lj 


| 
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3 1 s.; Didachè XI, 3.ss. etc). 

S __L'idée du mercenaire qui ne se soucie pas des brebis, amène par con- 
d traste le développement suivant, où sont décrits la sollicitude du bon 
‚pasteur pour ses brebis et l'amour de celles-ci pour leur pasteur (v. 14). 
Le verbe « connaître » marque ici, comme c'est souvent le cas en 
“_hébreu (1), une « connaissance qui n'est pas spéculative, mais qui 
, suppose une pénétration affectueuse » (2). Cette connaissance et cet amour 
; réciproques sont comparés à la connaissance mutuelle du Père et du 
F Fils (cfr. Mt. 11, 27), parce qu'ils créent entre le Christ et ses disciples 
une communion mystique qui est l'image de l'unité essentielle existant 
entre le Père et le Fils (cfr. 17, 21-23). 

p Les mots « et j'offre ma vie pour mes brebis » forment comme une 
Á inclusio (cfr. v. 11) qui termine la 2e variation; ils entraînent en mème 
__tempsl'idée qui suit : la mort du Verbe incarné sauve toutes ses brebis, 
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tant celles qui viennent « de ce bercail », c-à-d. d'Israël, que celles qui 
« étaient dispersées » (11, 52), à savoir les gentils. Ces croyants venant de 
la gentilité sont déjà les brebis du Christ, parce qu'elles aussi lui ont 
_ été « données » par son Père (6, 37, 44) (3). Elles seront l'objet des 
mêmes soins que les brebis venues d'Israël : le Christ les conduira (4) 
et elles le suivront de la même manière, en sorte qu'il n'y aura plus 


d'exposer sa vie, comme la locution hébraique « placer sa vie dans sa main » 
__ (Jud. 12,8; 1 Sam. 19, 5 etc.) (cfr. Lagrange, p. 279), mais de la « déposer » comme 
—_ un vêtement (cfr. 13, 4, 12). 
S « (1) Cfr. aussi Gal. 4, 9; 1 Cor. 8,8; Il Tim. 2, 19. 

(2) LAGRANGE, p. 280. 
) (3) Comme les futurs convertis de la gentilité sont appelés «les brebis du Christ », 
ainsi dans Jn. 11, 52ils sont désignés comme « les enfants de Dieu qui étaient 
_ dispersés ». 
_ (4) La Vulgate traduit adducere; mais ayuyeïv est ducere. « L'essentiel n'est pas 
d'être au bercail, mais d'être conduit par le vrai pasteur » (Lacrance, p. 281), 
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qu’un seul troupeau, comme il ny a qu'un seul pasteur (1). 
Les vv. 17 et 18 se: rattachgnt aux mots « j'offre ma vie » (v. 5) 
et _développent l'idée que cette mort du Fils incarné répond à un 
dessein du Père et est l'accomplissement d'un décret divin. Elle n'en 


est pas moins librement voulue par le Fils, qui a le pouvoir de donner 


et de reprendre sa vie. Il en dispose à son gré, étant la source de la 
vie et de la résurrection (cfe-=br21 25: A1, 25) Personne ‘ne*peut sia 
lui ravir malgré lui. 

Le. thème du pasteur est extremement répandu (2), non seulement 
dans Y'Ancien Testament, où Jahvé apparait comme le pasteur d'Israël 
WE eK ere nd 08 Ez. 34, 11-16 etc.), et où les bons bergers sont opposés 
aux mauvais (p-ex. Jér. 23, 1 ss.; Ez. 345 1-10 etc.), mais encore dans 
mainte autre littérature ou imagerie religieuses de l'antiquité. Anubis 
en Egypte, le bon et le beau pasteur, comme l'appellent certains papy- 
rus démotiques (3), Attis, le dieu phrygien, Yima, « le bon pasteur 
des peuples », en Perse, ou- Marduk, le dieu de Babylone, sont honorés 
comme pasteurs. Tel est aussi, “dans les écrits mystiques grecs, le 


Noùg divin qui se révèle aux hommes sous le nom de Houuavòans 


(le pasteur des hommes) (4), ou le Logos, que Philon décrit comme 
le pasteur des àmes (5). d 

Mais cette image est si naturelle, elle se présente si spontanêment 
à lesprit, qu'il serait bien têméraire de conclure de certaines ressem- 
blances à une dépendance quelconque (6). A part certains traits, qui 
peuvent être des réminiscences inconscientes de l'Ancien Testament, le 
discours sur le bon pasteur ne fait que développer l'image déjà indi- 
quée dans les synoptiques (cfr. Mc. 6, 34 = Mt. 9, 36; Mc. 14, 26 = 
Mt. 26, 31). Ce qui en fait l'originalité profonde, c'est d'abord l'idée 
que le bon pasteur donne librement sa vie pour ses brebis, ensuite que 


les deux variations sur le thème fondamental sont le développement 


d'une doctrine très caractéristique du quatrième évangile, à savoir que 
le Verbe incarné est la Voie (cfr, 10, 6-10) et la Vie (cfr. 10, 11-15). 
P, VAN [MSCHOOT, 


(1) Même idée chez S. Paul (Gal-3, 28; Eph. 2, 18-16; 4, 5), qui ajoute que la 
mort du Christ est le principe de cette unité, comme dans Jun. 11, 52. 

(2) Pour plus de détails, cfr. Baurr, das Johannesevangelium, Re éd, Göttingen, 
1925, p. 188 s. 

(5) Cfr, Grurerru, Demotic magical Papyrus of London and Leyden, p. 25 ss. 

(4) Cfr. Rerrzersren, Poimandres, Leipzig, 1904, p. 31 etc. ö 

(5) Prmwon, de agricultura, 51; de poster. Caini, 68, etc. 

(6) L'influence de certaines images paiennes se fait sentir dans plusieurs peintures 
chrétiennes des catacombes, et dans la fameuse inscription d'Abercius, p. ex;, où 
Abercius se proclame « le disciple du saint pasteur, qui paît ses troupeaux de brebis 
sur les monts et lès plaines, qui a de grands veux qui regardent partout » (efr 
Dóraer, Zchthus, IL, p. 457 ss.), , 3 


det 
QUINAM A CENSURIS ABSOLVERE POSSUNT ? 


Fundamentalis distinctio responsioni praemittenda est. Sunt nempe 


j censurae nemin? reservatae, sunt aliae reservatac. 


A. Quae nemini reservantur censurae, absolvi possunt, etiam 
extra mortis periculum, a guolibet confessario approbato, in foro 


 sacramentali tantum (c. 2253, n. 1). 


Non ergo amplius, ut antea, dari potest absolutio in foro conscien- 


5 tag sive sacramentali, sive non sacramentali. Illa absolutio im foro 


sacramentali continetur in consueta forma _absolutionis peccatorum 


r (ce. 2250, S 3). Extra forum sacramentale absolvi potest censura non 


De 


 reservata, ab illo tantum qui jurisdictionem in foro externo habeat in 
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s censuratum. Verum absolutio in foro sacramentali est pronior et faci- 


» 


ä 
e 


4 


lor, cum statim post censurae absolutionem sequatur tunc absolutio 


a peecato. 


K. 
5 
_ Applicentur haec principia quinque excommunicationibus 1. s. non reservatis 
Ee, 
E 


quae in Codice continentur. Quilibet ergo confessarius absolvere potest, dum 
debitae adsunt dispositiones : 1. auctores et editores qui, sine requisita 
licentia, S. Scripturae libros aut commentarios imprimi curarunt (c. 2318); 
2. cogentes aut mandantes tradi ecclesiasticae sepulturae indignos in c. 1240 
enumeratos (c. 2339); 3. scienter praetermittentes beneplacitum apostolicum in 


_ alienatione bonorum ecclesiasticorum (c. 2347); 4. cogentes sive virum ad 


_ statum clericalem amplectendum, sive virum aut mulierem ad religionem ingre- 


î 
id 


_ diendam (c. 2352); 5. scienter omittentes intra mensem denuntiare contessarium 


_ sollicitantem (c. 2368). — Similiter a quocumgque confessario approbato absolvi 
__possunt sex suspensiones non reservatae quas Codex enumerat (1). Quivis 


oe 


_ etiam confessarius approbatus absolvere potest a duabus suspensionibus 1. s. 


k 


> 


quae a synodo prov. Mechliniensi a. 1920 comminatae sunt (2). Censurae 


_ jstae, a jure particulari latae, etiam extra territorium superioris censurantis a 


… 


me 


quovis confessario absolví possunt. 


B. De censuris reservatis longe fusior et difheilior est tractatio. 
Ad practicam confessariorum utilitatem, utile videtur distinguere casus 
in quibus definitiva dari potest absolutio, a casibus in quibus abso- 
lutio non est per se definitiva, sed ulterioribus, ut valere pergat, sub- 
mittitur conditionibus. 


(1) Cf. Manuale juris canonici, n. 1329. 

(2) Nempe suspensio lata in clericum majorum ordinum qui veste laicali- ad finem 
inhonestum inductus in publicum prodeat (nm. f81, ad se), vel qui intersit specta- 
culis, choreis aliisve pompis in theatro publico, aut spectaculis ín publico cinema (n. 136), 


Art. L. — Quandonam et a quibus datur absolutio definitiva 
a censuris reservatis. 


Praenotanda. 1. Animadvertas agi in sequenti tractatione unice de censuris, 
non vero de peccatis reservatis, qua talibus. Peccatum reservari quidem potest 
ratione censurae, et tunc immediate post censuram absolvi potest (c. 2250, 
8 2 et 3). At non consideramus hic peccata ratione sui reservata. Ceterum 
unicum tantum adest peccatum a Codice ratione sui reservatum S. Sedi : 
falsa nempe delatio, qua sacerdos innocens accusatur de crimine sollicitationis 
apud judices ecclesiasticos (c. 894). Nec sunt hodiedum, in dioecesi Ganda- 
vensi, peccata ratione sui Ordinario reservata. Quae olim erant statutae reser- 
vationes (1), abrogatae sunt a concilio Mechliniensi a. 1920, edicenti in n. 205, 
pro tota provincia : Casus hucusque ab Ordinariis reservati, amplius non 
subjacent reservationì (2). 

2. Difficilius cadit delinguens sub censurae quam sub peccati reservatione. 
Etenim ut censura incurratur, requiritur non tantum peccatum externum grave, 
sed etiam contumacia (c. 2242, S 1), i. e. aliquis formalis poenae despectus, 
qui non habetur nisi cognitio poenae adsit, vel saltem nisi poenae ignorantia 
sit crassa vel supina (c. 2229, S 3, n. 1); imo quandoque requiritur ignorantia 
affectata (c. 2229, 8 2). Exinde sequitur censuras 1. s. non afficere peccatores 


qui ipsas aut invincibiliter, aut propter levem tantum negligentiam ignorant. Ex_ 


altera parte, ut incurratur censura sufficit generalis et confusa, non Fol 
specifia et distincta ejusdem cognitio. 

3. Quae infra exponuntur regulae tractant de absolutione a censuris reser- 
vatis juxta jus ecclesiasticum tempori normali et consueto vigens. Sunt alí- 


quando anni privilegiati, in quibus largiores S.Pontifex concedit facultates. - 


Talis est annus vertens 1929, jubilaeo universali extra ordinem insignitus, 
propter annum a suscepto sacerdotio S. Pontiíficis Pii Xl quinquagesimum. Vi 
nempe constitutionis Auspicantibus nobis, 6 Januarii 1929, possunt omnes con- 
fessarii, intra limites jurisdictionis qua a suo Ordinario instructi sunt, « ab- 


solvere poenitentes rite dispositos ab omnibus casibus vel ab homine vel a. 


jure, sub censura vel sine censura utcumque reservatis, exceptis dumtaxat 
casibus tum violationis secreti S. Officii, tum specialissimo modo S. Ponti- 
fici reservatis:… » (3). 


S 1. EXTRA MORTIS PERICULUM: 


L Censura ab homine lata, ì. e‚ lata a determinato superiore contra 
determinatum delinquentem, sive per praeceptum particulare, sive per 


(1) Octo casus, olim Ordinario reservati, explicantur in libello cui titulus : Zwac- 
tatus de casibus reservatis in dioecesi Gandavensi, p. 15-81. Gandavi, 1878. 

(2) Adjunxit conc. Mechliniense haec verba, /. c. » Episcopi non varios in variis 
divecesibus casus reservent, sed de casibus forsan reservandis inter se conveniant. 

(3) Vide ulteriorem harum facultatum textum infra, apud Acta et documenta, 
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judicialem sententiam, semper est reservata. Ab ipsa absolvere potest 
ipse qui censuram inftixit, ejus superior, vel successor, vel delegatus 
ab alterutro; et quidem etiamsi delinquens alio domicilium transtulerit. 
Inde sequitur, quod sì clericus excommunicatus aut suspensus a proprio 
episcopo, relicta sua dioecesi A., in dioecesim B. contenderit ibique 
suum elegerit domicilium, censurae absolutio danda ipsi sit ab episcopo 
dioecesis A. 

IL. Censura a jure reservata, i. e. cujus reservatio statuitur sive a 
Codice aliave lege generali, sive a lege particulari (provinciali aut 
dioecesana), definitive absolvi potest ab illo qui censuram constituit 
vel cui reservata est, atque ab eorum successoribus aut competentibus 
superioribus aut delegatis (can. 2253, ad 3). 

Cum autem plures sint categoriae reservationum, oportet pro ulte- 
riore facultatum praesertim delegatarum determinatione, illas singillatim 
examinare categorias. 


1. — Prima reservationum categoria comprehendit censuras Ordinario 


_ reservatas. 


Praemittere praestat, ad practicam legentium utilitatem, comp@ndiosam in- 
dicationem praecipuarum censurarum quas Codex Ordinario reservat. Plec- 
tuntur nempe excommunicatione Ordinario reservata : 1. Procurantes abor- 
tum, matre non excepta, effectu secuto (c. 2350, S 1). 2. Qui violentas manus 
injecerint in personam alicujus clerici aut religiosi utriusque sexus (c. 2343, S 4). 
3. Religiosus apostata a sua religione, i. e. qui, post emissa vota perpetua, 
e domo religiosa illegitime egreditur cum animo non redeundi, vel etfsi legi- 
time egressus, eodem animo non redit (c. 2385 collato c. 644). 4. Matrimo- 
nium attentantes vel contrahentes, si sint professi votorum simplicium, necnon 
cum iisdem matrimonium attentantes vel contrahentes (c. 2388, S 2). 5. Catho- 
lieí communicantes cum secta acatholica in quibusdam determinatis adjunctis, 
quorum enumeratio habetur in c. 2319. 


Ab his porro censuris absolvere possunt, potestate ordinaria, suos 
subditos, et etiam vagos ac peregrinos (c. 881) episcopi aliique qui in 
jure (c. 198) sub nomine Ordinarii veniunt. Canonicus poenitentiarius 


‘eadem pollet potestate ordinaria (c. 401). Regulares (non ergo religiost 


non exempti) absolvere quoque possunt a censuris quas jus commune 
Ordinario reservat, non ab illis quas ipse episcopus sibi reservat (1). 


G) Hoc privilegium regularibusagnitum est per sententiam communem in consuetudine 
fundatam. Post Codicem vi can. 4 perseverat. Cf. S. ArpHonsus, Zheol. mor, |, VII, 
n. 99; Pruemmer, Manuale juris ecclesiastici, p. 245. Friburgi, 1927. 


SD 

Codex autem non directe concedit facultates delegatas absolvendi Os 
Remittimur ergo ad jus dioecesanum. Porro in dioecesi Gandavensì, 
delegatas facultates absolvendi a censuris. Ordinario reservatis obtinent 
sequentes confessarii : ES 
1) Deeani, vi Statutorum dioecesanorum, n. 33, litt. d. Quae facultas, m 

cum ex terminis concessionis constet datam esse ad universitatem cau- 
sarum, potest in casu particulari a decano subdelegari (2). El 
2) Confessarii in dioecesi admissi, confessiones excipientes in ecclesia 


ubi adoratio perpetua celebratur (3). 
__ 3) Eidem confessarii, relate ad singulos fideles in ordine ad com-_ 
munionem paschalem confitentes usque ad festum Sanctissimae Trini- 
tatis (4). Be | 
4) Eidem confessarii, relate ad omnes qui confitentur inde a die 
30 octobris usque ad dominicam post festum Omnium Sanctorum inclu- 
sive (5). En 
5) Eidem confessarii, tempore missionum confessiones in ecclesia 
excipientes (6). 


Notae 1. Habetur in Codice dispositio (c. 900), vi cujus, quaevis eservätioë =| 
omni vi caret, cum confessionem peragunt sive aegroti gui domo egredi non 
valent, sive sponsi matrimonii ineundì causa. Haec reservationis suppressio 
afficit peccata tantum reservata, et non censuras reservatas (7). Quare con-_ 
tessarius, nisi speciali munitus sit potestate, aegrotos vel sponsos absolvere 


vt 


(1) Praeter articulum mortis et praeter casum urgentiorem, in quo ceterum abso- 
lutio non est de se definitiva. 

(2) Stat. Gand, n. 88, litt. d. : item subdelegandi alium sacerdotem, ad confes- 
siones.… approbatum, ut is possit easdem absolutiones in casu particulari ümpertire._ 
(3) Cf. ordinatio synodalis a. 1897, cujus textum continet Liber manvalis sacerdo- 
tum dioecesis Gandavensis, p. 203. Ed'° altera, a. 1916. Eadem delegatio inscripta est, 
p- 9, in libello cui titulus : Zustructio pro confessartis, quem olìm recipiebant neo-, 
confessarii, Haec facultas conceditur « non solum pro ipsa sollemnitatis die et pridie, 
sed pro novem diebus, scil. a sabato ante usque ad Dominicam post diem adora- 

tionis, utrimque inclusive ». 

(4) Cf, facultates oecasione litterarum Quadragesimalium concessae. Litterae episco- | 
pales, 1929, p E 

(5) Cf ordinatio synodalis a. 1908, quam refert Liber manualis, p. 204. Edie al- 
(ETA de 1016. 

(0) Haee facultas extenditur usque ad octiduum post clausam missionem, in favo- 
rem infirmorums; et. usque ad 20am diem, post finitam missionem, in favorem perso- 
narunr quae, guoeumgue praetextu aut ratione, ipso missìonis tempore ad sacramenta 
non accesserunt. Cf, Litferae episcopales occasione missionum- datae. Coll. Gand. 
1928, p. 203. 

(7) Conumissio ad Godicem Re interpretandum, resp. 10 nov. 1925. A. A. S., 
1925, p. 583; Coll. Gand., 1926, p. 52. Cf. Carprrvo, De poenitentia, n. 551. Taurini, 
1926. 
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definitive nequit (extra mortis periculum, juxta interius dicenda), a censuris, 
etiam Ordinario tantum reservatis. 
2. Olim, in dioecesi Gandavensi, quasdam alias poenitentium categorias 


poterant confessarii approbati a censuris episcopo reservatis absolvere. Sic 


antiquae facultates enumerabant, praeter jam citatas categorias, « milites qui 
ad militiam sunt profecturi, et qui primum contitentur, postquam ab ea soluti 
domum redeunt >» (1); « omnes qui navigationem etiam fluvialem exercent, et 


nullibi fere ad tempus consistunt >»; « omnes qui carceribus includuntur, aut 


in hospitiis infirmi vel senescentes degunt; etiam juvenes et puellas in con- 
victu commorantes » (2). At istae facultates non amplius, vi saltem antiquae 
concessionis existunt. Concessae enim olim fuerunt pro « censuris quas ipse 
Pontifex episcopo reservat in constitutione Apostolicae Sedis a. 1869 ». 
Jamvero haec constitutio a Codice canonico abrogata est; in ejus locum vene- 
runt canones libri quinti Codicis, qui antiquas censuras partim renovant, partim 
tollunt, quandoque novas substituendo. In quantum antiquae concessiones 


dioecesanae referuntur ad legem formaliter abrogatatn, ipsae vim omnem ami- 


serunt (3). Nisi ergo pro praedictis casibus confessarii facultates obtinuerint alio 
modo redactas, saltem directe (4) poenitentium categorias supra citatas a censuris 
episcopo reservatis absolvere definitive (5) nequeunt, extra mortis periculum. 


2. — Secunda reservationum categoria comprehendit censuras S. Sedi 
simpliciter reservatas. 


Inter hujus reservationis censuras, praesertim considerandae veniunt excom- 

municationes S. Pontifici reservatae. En brevis elenchus praecipuorum delictorum 
quae, si accedat contumacia, ista sanctione puniuntur : 1. quaestum facere 
de indulgentiis (c. 2327); 2. nomen dare sectae massonicae aliisve ejusdem 
_ generis associationibus (c. 2335); 3. clausuram sive moníalium, sive regula- 
rium virorum violare (c. 2342); 4. bona ecclesiastica usurpare (c. 2346); 5. 
duellum perpetrare, provocare aut acceptare; ipsi assistere aut duellantibus 
favorem praestare (c. 2351); 6. simoniam .committere in quibuslibet officiis, 
beneficiis aut dignitatibus ecclesiasticis (c. 2392). Aliae praeterea existunt ex- 
communicationes aut suspensiones a Codice S. Pontifici simpliciter reservatae, 
quas utpote rarius accidentes hoc loco memorare omittimus (6). 


(1) Eaedem facultates postea extensae sunt « ad confessiones guorumeumgue mili 
tum ». Cf. Additamenta ad tract. de casibus in dioec. Gand. reservatis, p. 7. Gandac, 1899. 

(2) Tractatus de casibus reservatis, p. 84-35. Gandavi, 1878. Idem valet de opera- 
rijs quos citat Liber Manualis, p. 204. Cf. Coll. Gand, 1914, p. 238 ss. 

(3) Ob idem motivum canonici aliique non habent amplius facultates quatenus 
referuntur in Zibro Manuali, l. c. 

(4) Dicimus : sattem directe, quia fieri potest ut, propter errorem hac de re olim 
_alicubi vigentem, valida indirecte absolutio data fuerit, ex can. 209, supplente Ecclesia. 
(5) Dicimus : definitive, quia propter casum urgentiorem infra exponendum, provi- 
soria a confessario specialem facultatem non habente, dari potest absolutio, 

(6) Cf. Manuale juris canonici, n. 1321 et 1326. 


Es 


A censuris R. Pontifici simpliciter reservatis, valent Ordinarii absol- 


vere, modo casus sit occultus; quae potestas est quidem vicaria, sed 
ordinaria, utpote in Codice inscripta (c. 2237, S 2). Delictum dicitur 
occultum, vel si ipsum lateat, quia non divulgatum, nec facile divul- 


gandum (occultum materialiter), vel si lateat ejusdem imputabilitas Ee 


(occultum formaliter). Hanc absolutionem dare potest Ordinarius etiam 
extra forum sacramentale (1). Quamvis detur pro foro interno, potest 
etiam in futuro tempore pro foro externo exerere suos effectus, in 
quantum scil. delictum hic et nunc occultum fiat unquam publicum. 

Praeter hanc facultatem in jure communi contentam, recipiunt ple- 
rumque Ordinarii ampliores delegatas facultates. Ita episcopi Belgii, 
per facultates quinquennales a S. Poenitentiaria pro foro interno (etiam 
extrasacramentali) concessas, potestatem recipiunt absolvendi, etiam in 
casibus publicis, a tribus excommunicationibus S. Sedi simpliciter 
reservatis; nempe ab illis quas incurrunt, servatis servandis, duellantes 
eisque faventes, clausuram religiosam violantes, nomen dantes sectae 
massonicae (2). Quas facultates subdelegare possunt episcopi, at pro 
actu sacramentalis confessionis dumtaxat, vel decanis, etiam habitualiter, 
vel aliis confessariis, pro casibus particularibus. 

De facto, in dioecesi Gandavensi, decani receperunt potestatem dele- 
gatam absolvendi a censuris R. Pontifici simpliciter reservatis, pro 
casibus occultis (3); non autem qua decani, pro casibus publicis. At 
omnes confessarii qui confessiones excipiunt in ecclesia tempore mis- 
sionis, facultatem accipiunt absolvendi ab omnibus censuris S. Sedi 
simpliciter reservatis, pro casibus occultis, et insuper etiam pro casibus 
publicis ab excommunicationibus incursis ob duellum vel ob nomen 
datum sectae massonicae (4). 


3, — Tertia reservationum categoria comprehendit censuras S. Sedi_ 


specialiter reservatas. 


Praeter quasdam censuras quae, pro criminis commissi natura, rarissimae 
applicationis sunt, in nostris saltem partibus (5), sequentes delinquentes per 


(1)-Func absolutio a censura praecedit absolutionem a peccato quae postea in foro 
sacramentali recipietur. 

(2) Cf. textus harum facultatum in Coll. Gand,, 1923, p. 208 ss. 

(3) Stat, dioec., n. 88, litt. d., ubi additur posse decanos subdelegare alium con- 
fessarium pro casu particulari. 

(4) Quae facultas extenditur, prout supra dictum est, in favorem infirmorum vel 
aliorum, qui impediti fuerint assistere exercitiis missìonis. Cf. Coll. Gand., l. c. 

(5) Tales sunt excommunicationes latae in appellantes ad universale concilium (. 2332); 
in impedientes exercitium potestatis apostolicae recurrendo ad laicam potestatem (c. 2333); 
in violantes privilegium fori contra cardinales, legatos Sedis Apostolicae propriumque 
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excommunicationes hujus categoriae puniuntur : 1, apostatae a christiana tide, 
omnesque et singuli haeretici et schismatici (c. 2314); 2. editores librorum 
qui apostasiam, haeresim, schisma propugnant; defendentes aut scienter sine 
debita licentia legentes eosdem libros aliosve per apostolicas litteras nomina- 
tim prohibitos (c. 2318); 3. simulantes missae celebrationem vel confessionis 
exceptionem, quamvis ad ordinem sacerdotalem non promoti (c. 2322); 4, leges 
ant mandata contra jura Ecclesiae edentes,-vel impedientes Ane juris- 
dictionis ecclesiasticae recurrendo ad laicam potestatem (c. 2334); 5. falso 
denuntiantes confessarium de sollicitationis crimine apud superiores d 2363). 


} 
_ Quoad istas censuras, minor est absolvendi- potestas episcopis ordi- 
nario: modo competens. Nullam enim in jure obtinent ordinariam 
ad hünc finem facultatem, ne quidem pro casibus occultis. Parcior 
etiam est eorum delegata potestas. A tribus tantum ex istis censuris potes- 
“tatem delegatam absolvendi obtinent episcopi Belgici (1) : scil. ab illis quae 
incurruntur propter haeresim (quae tamen potestas applicari nequit haere- 
C ticis haeresim inter fideles e e proposito disseminantibus); propter defensio- 
E nem,-lectionem aut retentionem librorum prohibitorum de quibus supra; 
s propter impeditionem exercitii jurisdictionis ecclesiasticae recurrendo ad 
Jaicam potestatem. Subdelegavit episcopus Gandavensis hanc absolvendi 
b en confessariis pro tempore missionum sub eisdem conditionibus 


et CUM eadem extensione supra indicatis. 


4. — uarta reservationum categoria comprehendit censuras S. Sedi 
Bapecialissimo modo reservatas. 


is súnt quatuor gravissima Crimina, quae isto extraordinario modo puniun- 
tur: 1 „_profanatio ss. sa niek per abjectionem aut retentionem specierun 

en (c. 2320); 2. injectio manus violentae in S. Pontificem (c. 2343); 
En absolutio complicis in pececato turpi (c. 2367); 4. violatio directa sigilli sacra- 
__mentalis (c. 2369). 


in nnn hs Scakn 


E. Nullam, in quantum novimus, habitualem tacultatem absolvendi ab 
£ hisce excommunicationibus receperunt episcopt (2). Proinde extra peri- 
© culum mortis casumve urgentiorem (quo casu absolutio non est de se 
d definitiva), recurrendum erit ad S. Poenitentiariam, mediante contessa- 
rio vel Ordinario. 


_Ordinarium (ce. 2841); in illos qui violentias committunt contra cardinaies vel epis- 
“copos (c. 2848); in usurpantes bona vel jura Weelesiae Romanae (c. 2345); in falsas 
litteras apostolicas conficientes eisve utentes (c. 2360). 

_{1) Cf. textus facultatis in Coll. Gand., 1923, p. 203. 

(2) Quandoque obtinent, Ordinarii locorum facultatem per se vel per delegatum 
absolvendi a censura specialissime S. Sedí reservata, pro duobus tribusve casibus. 
Cf VERMEERSCH-CREUSEN, Epitome juris canonici, III, n. 452. 
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nen 
S 2. DATO: MORTIS PERICULO. 


‚Si detur mortis periculum, absolutio definitiva seu nulli ulteriori 
recursui submissa, conferri potest a quocumque sacerdote, ab omnibus 
censuris a jure latis,- praeter quatuor excommunicationes_ specialissimo_ 
modo S, Sedi reservatas (c. 2252). 

Si alicui ex hisce quatuor excommunicationibus -subsit poenitens, 
absolutio a quoeumque sacerdote dari quidem potest, sed non est de 
se definitiva; poenitens enim qui mortis periculo forsan ereptus sit, 
debet recurrere ad superiorem aut confessarium competentem, sub poena_ 
reincidentiae. Pariter, si data sit absolutio a censura ab homine lata, 
oportet ut poenitens, si convaluerit, sub eadem sanctione recurrat ad 


superiorem qui censuram tulit (c. 2252). 


Periculum mortis quod hic memoratur. est imprimis periculum ex morbo 
‚ aliave infirmitate corporali imminens, tale nempe periculum quod ultimorum 
sacramentorum administrationem permittat. Insuper adhibita a c. 2252 verba 
sinunt etiam praesentes facultates ad periculum mortis ex alia causa proveniens 
applicare; ita a praefatis censuris valide absolverentur illi qui morti damnan- 
tur, vel qui propter instantem pugnam (1), naufragium, similemve catastrophen— 
in reali versantur mortis periculo. Quamvis enim verba : postguam convaluerint, 
in c. 2252 occurrentia, ad morbi tantum casum expresse alludant, alia verba 
antecedentid, quibus ipsa statuitur regula, sunt generalia (2) et latiorem ape- 
riunt applicationis palestram. Ceterum. Rituale Romanum (De sacram. poeni- 
tentiae, tit. III, c. 1, n. 24), loco vocis : si convaluerit, adhibet verba : si 
periculum evaserit. (Continuabitur .) 


F. CLAEYS BOUÙAERT. 


DE JEJUNIO EUCHARISTICO. 


Jejunium eucharisticum, requisitum in ordine ad s, Eucharistiam, 
distinguendum est a jejunio ececlesiastico, certis diebus de praecepto 
servando; dicitur ettam jejunium naturale vel sacramentale. Initio 


(1) Juxta resp. S. Poenitentiariae, 18 martii 1912, milites in statu bellicae convo- 
cationis (mobilisation) versantes, aequiparari possunt eis quibus mortis periculum im- 
pendit. Cf. Periodica de religiosis et missionariis, VI, p. 227. Nonnulli aequiparant 
periculo mortis periculum incidendi in perpetuam amentiam. Cf. Carrrrzo, De cen- 
suris, p. 88. Taurini, 1919. 

(2) Sapienter Codex substituit vocem : mortis periculum vocì : articulus mortis, 
a conc. Tridentino, sess. 14, c. 7, adhibitae. Adest periculum, dato prudenti timore 
mortis brevi secuturae; articulus, quando mors reapse jam proxime instat. Cf. GÉNicor- 
SALSMANS, Znstitutiones theologiae moralis, Il, n. 382. 
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introductum per statuta particularia et consuetudinem, lege ecclesiastica 
_ postea sancitum est et sequenti modo regitur in:-C. 1. C.… 

_« Canon 858 8 1. Qui a media nocte jejunium naturale non servaverit, 
neguit ad sanctissimam Eucharistiam admitti, nisi mortis urgeat peri- 
_culum, aut necessitas impediendi irreverentiam in sacramentum. 

S 2 Znfirmi-tamen qui jam a mense decumbunt sine certa spe ul 
_cito convalescant, de prudenti confessarii consilio sanctissimam Eucha- 
Úristiam sumere possunt semel aut bis in hebdomada, etsi aliquam 

medicinam vel aliguid per modum potus antea sumpserint. 

Canon 808. Sacerdoti celebrare ne liceat, nisi jejunio. naturali a 

media nocte servato. 
Inspicienti canones apparet magis urgeri obligationem servandi jeju- 
nium naturale ante celebrationem quam ante s. communionem. Imo 
c. 2321 specialem sanctionem statuit : sacerdotes qui contra praescripta 
c: 806 S 1, 808, praesumpserint Missam eodem die iterare vel eam 
celebrare non jejuni, suspendantur a Missae celebratione ad tempus 
ab Ordinario secundum diversa rerum adjuncta praefiniendum. Insuper 
infra videbirmnus dispensationem a jejunio naturali pro s. communione et 
pro celebratione Missae ab alia et alia S. Congregatione esse petendam. 

Obligatio servandi jejunium ante sumptionem s. Eucharistiae in hono- 

rem hujussacramenti ut, sicut s. Thomas, 3, q. 80, a. 8 in c. dicit, 
sacramentum in os hominis intret nondum aliquo cibo vel potu infec- 
tum, est obligatio gravis, non admittens parvitatem materiae nec ex 
parte ipsius materiae sumptae, nec ex parte temporis. Per hoc enim 
praeceptum Eeclesiae praescribitur non accedere post cibum aut potum 
sumptum et consequenter qui accedit post minimum sumptum uno 
momento post mediam noctem. jam jejunium naturale, praeceptum in 
integritate sua transgressus est. 

Aníimadvertatur a lege prohiberi ne ante sumptionem s. Eucharistiae 

jejunium naturale frangatur, adeoque non prohibere ne simul cum specie 
consecrata vel immediate post praebeatur recipienti aqua aut vinum 
quod forsan ante ipsam s. speciem in stomachum recipiatur, est enim 
haec una sumptio cum sumptione s. Eucharistiae et usque ad hanc 
sumptionem servatur jejunium (1). Decet tamen ut post sumptionem 
s. Eucharistiae cibus aut potus non adhibeantur nisi post quadrantem 


(1) De hac re practicam notam tradit Vermrerscn, Th. M., III, n. 395. Ut proba- 
bile est, sacerdos ciborium quo statim indiget, purificare potest, quamvis distractus 
jam sumpserit purificationem calicis, quia haec consumptio censetur una esse cum 
ipsa s. communione. Vide etiam Miss. Rom. de def. VII, 2. 


re 


horae peractam. Ratio tamen facile inveniri est quae ab hac prohibi-_ 
tione excusat. Antiquitus disciplina erat in hac re multo severior ut_ 
videtur apud s. Thomam, /. c., ad 6. Non tamen licet statim post _ 


sumptam s. Eucharistiam lavare stomachum. 
Ut ex cit. can. apparet, in jure non statuitur tantum lex sed et admit- 


tuntur exceptiones et privilegia. Itaque videbimus fe de ipso praecepto 


jejunii quid importat, 2° quandonam obligat. 


l 


1. Ipsum praeceptum. Sic enuntiatur c. 808, c. 858; celebrare non 


licet, ad sanctissimam Eucharistiam nequit admitti, jejunio naturali a 


media nocte non servato. Quid est jejunium naturale, quid est jeju- 


nium naturale servare a media nocte? 
A. Jejunium naturale laeditur per manducationem (1). Ad mandu- 
‘cationem autem quatuor requiruntur 


1e) Ut aliguid sumatur in ore ab extrinseco i. e. ut aliquid in os 


ab extra immittatur seu recipiatur. Jejunium enim solvitur per mandu- 


cationem, quod autem ore non sumitur ab extra, etsi voluntarie deglu- 


tiatur, non dicitur manducari. Inde non frangitur jejunium per sangui- 


nem defluentem e dentibus, e lingua, e naso interius receptum ;- 


frangitur vero jejunium st sanguis recipitur e labiis exterioribus, vel es 


digito vel e naso exterius fluens. 


ad © . . . . . . . - . . . . 
Item non frangitur jejunium, quia in os nihil immittitur, per injec- 


tiones subcutaneas vel per nutritionem ope clysterii in intestino recto, 
nec per pulverem tabaci in nares tantum attractum. 

2o Ut hoe quod ab extrinseco sumitur, in stomachum trajiciatur. 
Quod enim in ore tantum assumitur, non dicitur manducari nisi reapse 
deglutitio habeatur. Inde non frangit jejunium qui lac, aquam aut aliam 
rem in ore recipiat et statim projiciat quin deglutiat; si folium 
tabaci, in ore teneat et dentibus conterat, succum vero non deglutiat (2). 

ge Ut sumatur per modum comestionis aut potationis, non autem 
per modum salivae aut aspirationis. Quod enim sumitur per modum 
salivae aut aspirationis in communi aestimatione hominum non dicitur 
manducari; saliva est ab intus, aspiratio est aëris. Si tamen vel minima 


quantitas ab extra etiam aspirando assumitur ut deglutiatur, actio 


manducandi habetur et quod ita sumitur non amplius dici potest 
sumptum per modum salivae vel aspirationis. Item quantitas non 


(1) Manducatio intelligitur sensu lato, non tantum de sumptione cibi sed etiam de 
sumptione potus. 

(2) Masticatio tamen hujusmodi, nisi adsit rationabilis causa v. g. sanitatis vel pur- 
gandíi halitus, non decet ante sumptionem s. Eucharistiae. Prümmer, Theol. Mor, 


II, n. 199, habet hanc masticationem, si fiat sine causa rationabili, ut peccatum veniale 


| 
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_ minima cibi vel potus dici nequit sumpta per modum salivae vel 
_ aspirationis etiamsi fiat inadvertenter vel contra voluntatem quia in 
«hoe casu de facto actio vitalis manducandi habetur. 

___Hine per modum salivae aliquid dicitur sumi si est minima aliqua 
quantitas, inseparabiliter cum saliva permixta et praeter intentionem 
etsi advertenter in stomachum trajicitur. Consequenter non frangitur 
jejunium quando in ore lavando vel gutture, parum aquae vel medicinae 
casu deglutitur; quando aliquid in ore circumfertur v. g. ad sentien- 

dum calorem et inconsulto aliquid salivae miscetur et cum ea deglu- 
titur; quando folia tabaci dentibus conteruntur et succus expuitur sed 

„modica pars sive succi, vel folii tabaci salivae permixta casu etsi 

_advertenter in stomachum immittitur vel paululum tabaci per nares. 
attracti casu cum saliva deglutitur; quando dentes, qui per noctem in. 
agua ponebantur, mane immittuntur et paululum aquae praeter inten- 
tionem cum saliva deglutitur; quando reliquiae cibi, quae remanserant 
in ore, cum saliva transglutiuntur (1). f 

Frangitur autem jejunium quando quantitas non minima sumitur, 
etiamsi esset inadvertenter aut contra voluntatem; quando minimum 
quid sumitur, etsi sit unica tantum guttula vel unicum granum, cum 
intentione deglutiendi; etiam quando cibus aut potus, aut saccharum 

vel aliae pullulae ante mediam noctem in os immittuntur ut post 
mediam noctem adhuc in ore existentia deglutiantur (2). 

Per modum aspirationis dicitur sumi quod per aërem volans respi- 
rando attrahitur et etsi advertenter praeter intentionem ad stomachum 
mittitur. Inde non frangitur- jejunium. quando pulvis, musca, flocci 
nivi, pluvia, vapores ex cibo vel potu aspirantur. et praeter intentionem 
etsi advertenter deglutiantur. 

Probabiliter non frangitur jejunium quando ad lavandum stomachum 
ope alicujus instrumenti, vulgo pompae gastricae aqua in stomachum 
„mittitur ut iterum extrahatur etiamsi modica pars aquae in stomacho 
forsan maneat; frangitur vero quando lac aut jus aut aliquid hujus- 
modi in nutrimentum stomacho immittitur quamquam statim rejiciatur, 
praesumitur enim tune minimum quid in stomacho retineri. 

40) Ut id quod sumitur rationem habeat cibi vel potus. (3) Cibus 


(1) Mrissare Romanum, De defectibus, IX, 8. 

(2) Videbimus infra cur tamen non debent exspui quae in ore habentur quando 
sonitus horologii mediam noctem indicat. 

(3) A quibusdam AA. tertia ratio additur, nempe ratio medicinae. Cum autem medi 
cina sumpta tantum ratione finis a cibo et potu distinguatur, (ipsa enim est ad vale- 
tudinem curandam, cibus et potus ad famem vel sitim auferendam) et ipsa sicut 


en 
intelligitur id quod in stomacho=receptum aliquo modo, etsi non plene, 
digeri potest; potus intelligitur omne liquidum etsi non simul nutriet. 


Requiritur ut id quod sumitur habeat rationem cibi vel potus nam, 
quod nulla ratione vel quoad nullam partem in substantiam hominis _ 


converti potest, non dicitur manducari. 

Lex datur omnibus et consequenter ad determinandum num aliquid 
_habeat rationem cibi aut potus, consulenda est communis aestimatio 
hominum. Attamen si scientia ostendit aliquid in stomacho hominis 
alterari non posse, quamvis communiter aliter putetur, datis scientide 
stari potest. E contra si in communi aestimatione aliqua res habetur 
ut non digestibilis et scientia contrarium demonstrat, communem aesti- 
mationem in praxi sequi non prohibemur. Mitior sententia in praxi 
servari potest. 

Inde non frangitur jejunium sumendo quodvis metallum, saxum cujus- 
libet speciei vel vitrum, capillos, ungues, sericum aut lanam et similia, 
ossicula fructuum bene depurata (steenen der vruchten), lignum siccum 
nisi agatur de ligno comestibili uti rhabarbarum vel glycyrrhiza. Pulvis 
tamen medicinalis ex metallo, cera si agitur de cera apum vel ex 
adipe aliave materia digestibili confecta, gumma, palea (de qua tamen 
dubitat P. Vermeersch), lignum viridum frangunt jejunium. Disputant 
de filo neo, de terra seu creta, de charta. 

B. Jejunium naturale servandum est a media nocte. 

In Supputandis horis diei standum est communi loci usut, sed… 
et in jejunii lege servanda, licet alia sit usualis loci supputatio, potest 
quis sequi loci tempus aut locale sive verum sive medium, aut legale 
sive regionale sive aliud extraordinarium, c. 33 S 1. 

Inde in Belgio tempore horae hiemalis licet sequi tempus legale, 
quod in horologtis publicis indicatur, quamquam retardet 17 m. 28 s. 
a tempore locali medio. Tempore vero horae acstivae licet sequi tempus 
locale medium et etiam adhuc tempus hiemale, scilicet : licet aliquid 
sumere non tantum usque ad horologii publici mediam noctem 42 m. 
32 s., quod est tempus locale medium, sed, quia hora hiemalis adhuc 
in usu est et adhuec usualis dici potest, usque ad horam primam post 
mediam noetem horologii publici. 

Horologium communiter horam completam primo ictu indicat ac 
consequenter a primo ietu obligaret lex jejunii; alii tamen tenent 


cibus et potus in substantiam sumentis convertatur, non est cur specialiter memore- 
tur. Ideo et dicit Rubrica Missalis, £. e.‚ n. 1. : post sumptionem solius aquae wel 
alterius potus aut cibi per modum etiam medicinae non potest communicare nec celebrarc, 


_logii in ore acceptum sit non est exspuendum quia Ecclesia non vult 
_obligare ad hanc rusticitatem (1). 
Jejunium naturale est servandum tantum a media nocte et nulla 
lege praescribitur s. Eucharistiam esse recipiendam in stomacho jejuno. 
_Attamen propter honorem ss. Sacramenti, ut non commisceatur cum 
cibo profano, decet ut communicans vel celebrans immediate post 
_ mediam noctem, per aliquot horas (tres vel quatuor) sese abstineat a 
_ manducando vel bibendo (2). 
__ Prohibetur communicare vel celebrare, qui jejunium fregit, qui fac- 
tum per quod frangitur jejunium, posuit. Factum autem non praesu- 
_mitur sed probari debet. Consequenter in dubio sive negativo, sive po- 
sitivo de fracto jejunio non prohibetur communicare. 
Attamen optime notat P. Vermeersch, « non ideo fas est qualibet 
hora noctis comedere aut bibere et deinde allegare ignorantiam horae. 
_ Praeceptum Ecclesiae, ut usus fidelium demonstrat, hanc interpretatio- 
nem non fert; ut quid in nocte deliberate et licite cum proposito com- 
municandi sumas, oportet ut probabiliter judices non esse mediam 
noctem, saltem quando media praesto sunt inquirendi » (3). In dubio 
semper prius est inquirendum, ut dubium deponatur. 

Etsi, ut supra diximus, variae supputationes temporis pro libitu adhiberi 
_possint, non licet tamen eodem temporis momento pro diversis obliga- 
_tionibus adimplendis sumere duplicem supputationem in sensu con- 

trario, tunc enim contradictio admitteretur (4); sic v. g. sacerdos 
rediens ab administratione facta tempore horae aestivae ad dimidiam 

horam post mediam noctem horologii publici, non potest sibi dicere : 
possum aliquid sumere ad sitim sedandam quia nondum est media 
_nox juxta tempus locale medium; et simul dicere : jam transüt dies 
praecedens juxta tempus legale, ergo non amplius teneor ad recita- 
tionem partis officii, quae remanebat dicenda. Sed variis diebus potest 
pro eadem hac obligatione variam supputationem admittere, et variis 
momentis diei pro diversis obligationibus. 


N 


(1) Carervo, De Sacramentis, 1. n. 505. 

(2) P. Leo XIII, 2 Febr. 1885 concedens privilegium celebrandi ín ecclesia Lur- 
densi statim post mediam noetem, addidit conditionem ut celebrantes a quatuor horis 
ante Sacrum sese abstineant a potu et cibo. 

(3) Theol. Mor., III, n. 394. 

(4) Crarys BOUUAERT-SIMENON, Manuale Juris Canonici, p. 101, 
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“pluries, distinctis diebus, administrari et licet etl decet c. 864, $ 3. 
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IL. Quandonam lex haec jejunii naturalis ante ch diie É 
. Eucharistae non obligat? E 
En Causae eximentes in ipsa enuntiatione legis, in ipso canone 858 S Û El 
statuuntur : jejunium non requiritur servatum quando periculum mortis É 
urget aut necessitas impediendi irreverentiam in sacramentum. Es 


a) Quando urget periculam mortis sive ex causa intrinseca (1) sive 5 
ex causa extrinseca v. g. capite damnati, milites ante praelitum, nón il 
infirmi qui debent subire gravem operationem chirurgicam. His qui & 
versantur in periculo mortis ex causa intrinseca, per dirinte rea 
periculo, sanctum Viaticum, secundum prudens confessarii consilium,\ 


Cum autem simpliciter eximuntur à lege jejunii (2), non tantum prima 
vice sed toto tempore periculi mortis non jejuni possunt recipere 
s. Eucharistiam, et non tantum his permittitur aliquid sumere per 
modum  potus; excusantur En pro eis urget periculum mortis. In # 
dubio utrum infirmus sit in probabili mortis periculo necne, Viaticum — 
administrari potest non jejuno,-quta jam non constat de obligatione 
servandi jejunit, tum quia recte praesumitur Ecelestam in hoe casu velle 
tavere aegroto mè exponatur periculo moriendi’ sine Viattco. Hoc pto 
praxi attendendum est quando agitur «de aeg zroto qui longe ab ecclesia 
distat, tunc enim majus est periculum decedendi sine Vi iatico Green 

Qui versantur in periculo mortis ex causa extrinseca, exempti non 
sunt nisi quando mortis periculum urget. Quando commode exspectari 
potest dies sequens in quo jejumi valent recipere s. Eucharistiam, non 
licet eis nune non-jejunis communicare, quia nondum urget perieulum 
mortis. St autem in exspectando haberetur tncommodum notabile sive 
pro subjecto recepturo, sive pro ministro, sive ex circumstantiis, tune 
periculum jam nune urgere censendum est (4). 

b) Necessitas impediendi irreverentiam in sacramentum ctiam suppri- 
mit obligationem jejunii servati. Irreverentia provenire potest sive ex 
profanatione sive ex perditione. Hine si imminecat iereverentia ex incen- 
dio vel ab hostibus, hostiae consecratae sumi possunt a sacerdote non 
jejuno et etiam a laieo non jejuno sive receptac a sacerdote sive pro 


£ 


(Cfr. Goll. Gand XIN pr 17 

(2) GC. 858 8 Î et Cone: Constantiense, Denz, mn. 626 simpliciter eos exemptos 
declarant. Si tamen absque incommodo potest manere jejunus, suadendus est ut es à 
reverentia erga s. Sacramentum Hoe jejunus recipiat, non tamien stricte obligandus. 

(3) Cfr. Norom, Th: M., III, n. 153. Ee À 

(4) Sacerdos in periculo mortis constitutus potest quidem communicare non teiluis 
nou autem celebrare nisi quando desunt Specles consecrutae, quas ipse in Viaticuw sumel, 


_ prijs manibus assumptae. Propter periculum irreverentiae ex perditione. 


lieet, juxta Miss. Rom., sacerdoti post ablutionem, per accidens non 
ex praeconcepto proposito, sumere minora fragmenta ad idem sacrifi- 


_ cium. pertinentia sive sit ad va sive jam in sacristia nondum tamen 


vestibus sacris exutus. 

Dispensationes. Lex jejunii est lex ecclesiastica, adeoque valet auctor 
legis in ea dispensare de totali vel partiali obligatione. 

a) De facto conceditur privilegium infirmis c. 858 82. Infirmi tamen 
gui jam a mense decumbunt sine certa-spe-ut cit -convalescant, de 


_ prudenti confessarii consilio sanctissimam Eucharistiam sumere possunt 


semel aut bis in hebdomada, etsi Sn medicinam vel aliquid per 
modum potus antea sumpserint. 

Quibusnam privilegium conceditur et quid nn 

Jnfirmi intelliguntur non tantum qüi gravi morbo laborant sed etiam 
qui ob senium, debilitatem, infirmam quocumque modo valetudinem in 
lecto decumbere coguntur (1). Ex declaratione S. CG. C. (2) patet etiam 
comprehendi qui in lecto decumbere non possunt aut ex eo aliquibus 
horis diei surgere queunt (3). Qui prohibentur uti lecto vel qui per 
aliquot horas diei e lecto surgunt sicut qui cubiculum tenere coguntur, 


_moraliter decumbere dicuntur et ideo sub privilegio comprehenduntur… 


Hoc autem sensu decumbere requiritur et guidem jam a mense, qui 


an C. L. CG. ce. 32 8 2 intelligitur spatium triginta dierum, sine certa 


spe ul cito convalescant. Consequenter  probabilitas. quod cito i. e… 
intra 3 vel 4 dies convalescentiam obtinebit infirmus, non prívat eum 
privilegio; certitudo autem moralis quod infra hos dies restituta valetu- 
dine gaudebit, privilegio frui ei prohibet. Infirmis standum est pru- 
denti consilio confessarii qui judicet de dispositione spirituali infirmi, 


de adimpletis conditionibus et etiam proponat ut jejunium servetur ab 


infirmo si commode fieri possit. Judietum de his a contessario et extra 
confessionem ferri potest. 

Quid conceditur? Possunt sumere s. Eucharistiam : privilegium con- 
ceditur pro s. communione suscipienda non autem pro Sacro celebrando, 


_ privilegium conceditur absque restrictione quoad incommodum vitandum, 


(1) Non comprehenduntur consequenter qui curis domesticis non desistunt. 
(2) Die 6 Martii 1907, A. S. S., XL, p. 844. 
(3) Juxta Carervo, De Sacr. 1, n. 506, cui consentit Veraerrsen, Th. Mor. IL, 


_n. 396, invocantes benignum usum, bi etiam comprehenduntur si tune propinguam 


ecclesiam adire possunt et ibi communicant, modo adsint revera conditiones a legis- 


Jatore in can. cit. expresse statutae. A fortiori valet privilegium pro his ínfirmis qui 


tune domi recipiunt s. communionem et surgentes per aliquot horas diet aliquando 
foris-aêrem capiunt vel parvam deambulationem in “horto instituunt, 
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possunt non: jejuni communicare. etiamsi absque notabili incommodo, 


jejunium servare possint (1), etiamsi forsan cum aliquo incommodo aliis 
diebus jejuni communicent. Laudabiliter tamen ne fruantur privilegio 
si jejunium servari potest absque notabili incommodo. Possunt sumere 
s. Eucharistiam semel aut bis in hebdomada, non amplius distinguen- 
dum est inter eos qui in domibus degunt ubi ss. Sacramentum servatur 
et illos qui alibi degunt. 

Possunt sumere s. Eucharistiam etsi aliquam medicinam vel aliguid 
per modum potus antea sumpserint. Permittitur medicina, etiam medi- 
cina ‘solida, permittitur potus, et permittitur cibus sumptus per modum 
potus; privilegium non restringitur ad unicam sumptionem. Medicina 
intelligitur quod directe ad medendum ordinatur et juxta sensum com- 
munem determinatur. Cibus qui sumitur ad vires robórandas etsi dici 
possit. forsan sumptus ad modum medicinae, non ideo dici potest 
medicina. 

Quid intelligendum sit per diétionem per modum potus in dispen- 
sationibus jejunii, declaratum est die 7 Sept. 1897 (2) ita ut liceat sumere 
« jusculum, caffeum, lac aut alium cibum liquidum, etsi ei permixta sit 
substantia aliqua ex. gr. leves pastilli farinae, panis radula tritus, ovum 
dilutum, «etc. dummodo mixtio non amittat naturam cibi liquidi ». 
Inde speciatim de ovo-videtur tenendum : ovum decoctum habet ratio- 
nem cibi; in alio liquido dilutum sumitur per modum potus. In statu 
autem naturali sumptum, a Capello, 1, n. 507 (3) habetur ut sumptum 
per modum potus si guttatim absorbeatur;-si aliter sumatur, probabi- 
ter adhue habetur ut sumptum per modum potus. 

b) Zactte, in--quantum opus est censetur Ecclesia a lege jejunii 
dispensare quando observando Rubricas vel probatam rationem agendi 
liturgicam jejunium forsan frangeretur. Vermeersch, /. c. n. 395. 
Ita Rit. Rom. concedit adultis baptizandis quibus sal in os immit- 
titur, IL, FV, 15 ut si hora sit congrua, celebretur Missa cui neophyti 
intersint et s. Eucharistiam devote suscipiant II, IV, 52. Missale, De 
defectibus, X. 8 : si sumendo Sanguinem, particula remanserit in calice, 
digito ad labium calicis eam adducat, et sumat ante purificationem, 
vel infundat vinum et sumat. 

Qui feria VL in Parasceve vinum bibendo, partem s. Hostiae in calice 
relinquerit potest hanc adhuc sumere quamquam vinum jam hauserit. 


Cf. VERMEERSCH, l. Cc. n. 396. 
AES iS ANN D6 80: 
Item VerMEERsCH, d, C., n. 396 sub be, 
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Item a secunda missa celebranda non impeditur sacerdos si-in prima 
missa, parvae res non consecratae, colligendo fragmenta in calicem 
infundantur, vel si guttulae non consecratae cum Sanguine sumptae sint. 
€) Dispensatio peti potest. Si ab una parte ad fruendum privilegio 
concesso infirmis, de quo supra, non requiritur moralis impotentia ser- 
vandi jejunium naturale, ab altera parte impotentia servandi jejunium 
non excusat si conditiones requisitae in can. 858 S$ 2 non verificantur. 
Aegroti in quibus hae conditiones non verificantur dispensationem 
possunt petere, addito si fieri potest, testimonio medici (1). Dispensatio 
petenda est a S. Congr. de Sacram. si agitur de communicantibus laicis 


vel sacerdotibus, a S. Congr. Relig. si agitur de religiosis- communi- 


cantibus, a S. Officio si agitur de sacerdotibus -celebrare volentibus. 
Hactenus tantum permittitur per ee sd: quo rationem 
potus habet (2). re ED 

Etiam jam possibilitas obtinendi dispensationem SS esta S. Ofh-: 
cio,. sacerdotibus qui eodem die iterare aut etiam.tardiore ‘hora ad 
sacrum altare accedere necesse habeant (3). — Zin 

3. Causae excusantes. Lex jejunii est lex ecclesiastica, sunt autem 
praecepta quae magis urgent et in conflictu. praevalent. Inde licet 
celebrare non jejunum ad integrandum sacrificium v;g. quando sacer- 
dos post sumptionem advertit se infudisse in-calicem aquam loco vini; 
quando sacerdos celebrans non valet complere sacrificium «et alius sacer- 
dos non-jejunus deest. Tunc praevalet ga, EE non relinguendi 
sacrificium incompletum. Missale l. c. III, 5. LS 8 

„Lieet etiam celebrare vel communicare non- jejunum da vitandum 
scandalum publicum sive gravem infamiam; lex enim naturalis vitandi 
scandalum vel gravem infamiam praevalet legi ecclesiasticae jejunii, 
Inde quando sacerdos ante consecrationem recordatur se non esse jeju- 
num et nequit recedere ab altari sine scandalo, potest complere sacrifi- 
cium, idem dicendum de Îaico qui jam. ad mensam communionis 
assidet. Item sacerdos non amplius jejunus potest die dominico vel festo 
de praecepto celebrare missam si sine gravi scandalo vel propria gravi 
infamia celebratio ab ipso omitti nequeat. Attamen populum privari 
ab audiendo sacro die dominico non est per se ratio excusans a lege 


(1) Vide formulam petendi dispensationem apud Norpin, Zh. M., III, p. 155. 

(2) Nuntius Apostolicus concedere potest ut infirmi etiam ante finem wmensis a quo 
decumbunt' vel etiam mon decumbentes semel ín hebdormada, non servato jejunio ut 
supra, s. communionem recipere valeant Cfr. VrrmerrscH, l. C. 

Cfr. etiam privilegium concessum sacerdotibus-adoratoribus in Coll. Gand, XIV, p. 46, 

(3)-Cfr, Goll, Gand, X, ps 98 et XV, p. 202, 
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jejunii, quae videtur gravius obligare quam praeceptumaudiendi missam. 
Consequenter- si pravae oblocutiones non sunt timendae, oportet ut 
remittantur fideles ad aliam ecclesiam vel instituatur aliud exercitium 
religiosum (1). 

Etiam per epikeiam extendunt AA. (2) hanc excusationem a lege 
jejunii neo-sacerdoti, qui inadvertenter laeserit jejunium, si propter gra- 
vissima incommoda nequeunt primitiae differri, modo laesio jejunii 
manserit occulta; quod Genicot-Salsmans, /. c. extendendum putat 


puero primam communionem solemnem facturo, si versetur in paribus 


conditionibus. : 

Licet celebrare non-jejunum ad ministrandum Viaticum, ut si nulla 
adest hostia consecrata et aliquis versatur in periculo mortis. Lex divina 
imponens sumptionem Viatici praevalet legi Ecclesiae jejunii. Similiter, 


quia praeceptum annuae communionis est determinativum juris divini- 


adeoque praevalet legi jejunii mere ecclesiasticae, licet juxta AA. plures 


citatos apud Capello, Ll, n. 517, is qui nequeunt servare jejunium- 


naturale vel nisi cum gravissimo- incommodo, recipere communionem 
paschalem non-jejunos. Scandalum et abusus in hoc casu vitentur in 
quantum fieri potest. Insuper casus vix erit practicus quia rarissime 


per totum tempus Paschale aliquis ita affectus erit ut non possit jeju- 


nus recipere s. communionem nisi tunc vel per modum Viatici vel vi 
privilegii concessi infirmis non-jejunus posset eam recipere. 

Tandem a lege positiva Ecclesiae jejunii excusat etiam, metus mortis 
ita ut ob comminationem mortis sacerdos non-jejunus possit celebrare 
et laicus possit communicare, nisi tamen id exigatur in contemptum 
religionis, quo in casu esset intrinsece malum. 

V. MANNAERT. 


DE PROBLEMATE MALI QUID EDOCEAT vEDES: 
TESTAMENTUM. 


Inde a tempore quo, cedentes suggestioni serpentis antiqui, protopa- 
rentes lapsi sunt, genus humanum affligitur malis omnigenis. Non raro 
accidit, spectaculo malorum ita affici homines ut sibi ponant quaes- 
tonem : guomodo mala existentia cum divina Providentia compo- 


(1) Haec doctrina non solum valet quando agitur de missa omittenda die dominica 
vel festo de praecepto sed etiam quocumque alio die ubi constat ob peculiares loci 
vel temporis aut personarum circumstantias infamiam vel scandalum oriri ex omis- 
sione missae. 


(2) Carerro, l, c.‚n. 512; GÉNicoT-SALSMANS, Th. M., II, n. 202b; VermeerscH, III,n. 316. 
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nantur. Eadem quaestio, porro, ab antiquis temporibus frequenter 
agitata, in divinae revelationis fontibus et signanter in Veteri Testamento 
accepit solutionem : forte non sit inutile hanc solutionem paucis exponere. 

Brevitatis gratia, juverit expositionem restringere ad individua. 

Individua itaque quod spectat, malorum quae ipsa patiantur, expli- 
eatio, induit in V. T. quatuor potissimum formas : mala nempe habent 
rationem vel 1e punifionis, vel 2e probationis, vel 3e educdtivae for- 
mationis, vel denique 4e servitii religiosi erga alios praestiti. Hae 
quatuor rationes nullo tempore ex integro defuerunt; attamen, dum 
toto tempore quod praecedit exilium Babylonicum prima longe.praeva- 
luit et fere semper visa est sufficere, inde ab hoc exilio tres posteriores 
praeponderanter propositae sunt. 

Quod facile intelligitur. Ante exilium enim, Israëlitae arctissimo nexu 
conjungebantur suae familiae, suae stirpi, et, inde ab exitu de Aegypto, 
populo electo : quapropter, quum ipsa Religio hisce formis sòcialibus 
esse aptata, quod quis, tunc temporis, subiret softem infaustam, poterat 
ipsi accidere ut effectus peccatorum commissorum sive ab ipso, sive a 
ejus parentibus aut proavis, sive, denigue, a populo qua tali. Per 
exilium vero, haec vincula fuerunt disrupta vel saltem relaxata, et simul 
personae humanae dignitas ejusque in altera vita sors futura acceperunt 
majus quam antea momentum. Abhinc, attentionem magis incoepit 
movere problema mali, prout secum fert infortunium bonorum et feli- 
citatem malorum hominum. Et hoc idem problema eo urgentius debuit 
examinari, quod ad erigendum animum dejectum Judaeorum,-necessa- 


-rium fuit exstirpare ex mente eorum hanc persuasionem, se, nonobstan- 


tibus meritis personalibus, punitum iri a Deo propter delicta majorum, 
Quod et fecerunt, inter alios, Jeremias et Ezechiel, declarando in 
posterum applicationem non datum iri proverbio : « Patres comedunt 


uvam acerbam et dentes filiorum obstupescunt » (Jer. XXXL, 29; Ezech., 
XVIII, 2 sq.) et proponendo alias problematis explicationes quae non 


supponant mala quae subeat homo, habere necessario rationem poenae 

sive punitionis. Hasce alias explicationes potissimum exposuerunt liber 

Job, libri sapientiales, nonnulli psalmi, et secunda pars libri lsatae. 
1e Consulamus librum Job. 

Job est vir pius, serviens vero Deo; non pertinet autem ad populum 
electum : habitat « ad orientem », non memorat nomen Jahve nec 
videtur cognoscere legem Mosaïcam ut est lex positiva; sors ejus olim 
valde fausta, facta est, machinante diabolo atque permittente Deo, valde 
misera : privatur enim ipse divitiis, orbatur liberis, et afligitur morbo. 
Comparet itaque Job ut persona individua, justa, et non pertinens 
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ad populum electum- : sors ejus infausta praebet aptissimam occasionem 
disputandi de problemate mali, prout decursu temporis hoc problema 
apud Judaeos est: positum. 

Intuitu autem explicandi hanc sortem, sententiam suaim proponunt : 
uxor Job, amici Job, „Eliphaz, Baldad et Sophar, junior etiam sapiens 
Eliu, et ipse lob. Disputatio, porro, protrahitur a capite Ill ad finem 
capitis XXXVII; dein, ce. XXXIX-XLI ipse Deus, duplici theophania 
praesens apparens, de disputantibus corumque sententia profert judicium; 
ultimo denique capite‚, XLIL, refertur qualiter, post interventum Dei, egerit 
Job quantumad se et quantum ad amieos ejus, et quomodo restitutus 
fuerit“in adauctam felicitatem, et genuerit filios et filias (7 + 3), quos 
visurus esset usque ad quartam generationem (— 40 x 4 — 160 annos). 

Explicatio sortis Job seu mali traditur varia. Uxor et tres amici Job 
admittunt traditionalem conceptionem : justus Deus non immittit mala 
nisi peccatorì. Quapropter, Eliphaz et socii evolvunt hoc thema : Job 
est miserrimus; ergo est magnus peccator; faciat itaque poenitentiam ; 
defendunt itaque honorem Dei, sed immoderate, obstinate inhaerentes 
alicui theoriae, non attendentes bonae famae Job aut obligationibus 
caritatis atque. amicitiae. Uxor Job vero, rata maritum ejus jugiter 
fuisse virum bonum atque pium, exprimit sensa diffiddentiae erga Pro- 


videntiam et hortatur Job ut idem faciat. Ipse Job autem sibi conscius- 


est se non esse peccatorem; vix vero non ducitur et ipse persuasione 
de nexu causali existente inter mala quae quis patiatur et peccata quae 
admiserit; quapropter, non valens utrumque conciliare, distrahitur in 
varias partes et quum sensa sua manifestat, non cavet ab excessibus 
linguae etiam quando loquitur de Providentia. 

Ut sensa a Job expressa aequo judicio ponderemus, rationem oportet 
habeamus : fe adjunctorum, ut sunt nimia infelicitas Job, prava con- 
silia ipsi data ab uxore, etc.; 2o praevalentis rationis agendi Job : hic 
renovat fiduciam erga justam Providentiam, independenter etiam ab 
interventu Eliu et ipsius Dei; 3° literarii generis quo utitur hagio- 
graphus : Job habet ad amicos novem orationes, reflectentes varios 
animi status qui sponte oriri possunt apud justum patientem in descriptis 
adjunctis : post expressam animi dejectionem, jam in media disputa- 
tone, id est, in oratione quarta et quinta, suam recuperavit atque 
exprimit fiduciam in Jahve; quaedam haesitantiae adhuc occurrunt, eo 
quod. Job eenseat negari non posse impios quandoque prosperare; sed, 
in ultima oratione conatur etiam hanc difficultatem temperare; simul 
vero, facta confessione negativa, solemniter proclamat suam a peccatis 
immunitatem. 
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Quum loqui complevisset Job, et seniores,-Eliphaz atque: socii; täce- 
rent non valentes nec in dubium voecare solemniter proclamatam inno- 
centiam Job, nee -hane ipsam-innocentiam conciliare-«cum sententia a 
se admissa de- malorum-explicationé, mentem -suam-aperit junior: Eliu, 
e. XXXII sq. Hie glorificat Deum nempe Dei justitiam,-potentiam atque 
sapientiam, quae ab-homine sunt agnoscenda; patienti Job -adscribit 
-quasdam culpas, XXXIV,37, quin tamen in:his solis culpis -adaequa- 
tam quaerat explicationem malorum quae Job patitur; affirmat. vero, 
„repetitis vicibus, praesertim c. XXXVI, 7 sq, providentialem malorum 
destinationem, nimirum religiosam hominis educationem seu instruc- 
tionem. — Quo facto, c. XXXVIII comparet- Deus, qui binam facit 

_enumerationem operum. manifestantium infinitam -ejus potentiam et 
sapientiam : quo conficitur ad hominem non pertinere ut Deum diju- 
dicet. Job respondet, prima vice, c. XXXIX, 36 sq. se coram Infinito 
velle tacere; secunda. autem vice, c- XLII sq. declarat se Deo per- 
fecte subjici esseque inconsideranter locutum. EE ud 7 

De problemate Mali liber Job affert duo : 19 exemplum imitationi 
propositum : Job erat vir pius; nonobstantibus omnigenis afflictionibus, 
„mansit Deo fidelis et propter hanc fidelitatem factus est saltem finaliter 
felix :- homines ipsum imitentur; 2° expressam de explicatione Mali 
doctrinam. Haec doctrina imprimis quaerenda est in declarationibus 
factis ab ipso. Deo et in conclusionibus quas inculcat hagiographus; 
cetera autem, id est, sententiae ab hominibus propositae, sunt quidem 
verbum- Dei ratione scriptionis, non sunt vero verbum Dei ab intrinseco 
atque non sunt censenda- continere doctrinalem veritatem nisi prout 
a Deo aut ab hagiographo approbantur. Duo praecipua capita doctri- 
nalia, quae evolvuntur, sunt sequentia : divinae Providentiae ordina- 
tiones, saepe investigabiles, sunt semper ab homine cum reverentia 
atque submissione admittendae; — mala hominibus supervenientia aut 
immissa, habent quandogue alium finem providentialem quam punitionem 
peccatorum, nimirum hominis probationem atque instructionem : hoc 
secundum caput exprimitur tum ipso libri themate, tum declarationibus 
Eliu. 

2o Doctrina in libro Job ex professo proposita, accepit in aliis Veteris 
Testamenti libris perfectivum complementum praesertim relate ad duo : 
1e quantum ad justitiam Dei, prout haec justitia secum fert remune- 
rationem in altera vita : de hac enim remuneratione parum aut minime 
fit sermo in libro Job, secundum hebraicum ejus tenorem spectato; 
2e quantum ad ideam serviti religiosi et cum ea cohaerentem. concep- 
tum substitutionis : refertur quidem, c‚ XLII, 8, Job obtulisse holo- 


ee 
caustum et orasse pro aämicis suis « ut eis non imputaretur stultitia » 
et hoc factum esse ex ordinatione ipsius Dei « qui faciem servi sui 
Job accepit »; verum, non edocetur hoc munus intercessoris fundari in 
malis quae Job est passus et multo minus horum malorum perpessior 
nem habere rationem servitii. Hs 5 
Alia etiam documenta raptim itaque colligamus. ES 
a) Mala exbibentur habere rationem probationis et educativae for- 5 
mationts. 5 Ee Beed 
_Imprimis, mala probant fideles. Ad quod exprimendum usurpari solet 
vox nissah, quae primo sensu significat + metallum pretiosum igne 
aut lapide experimento submittere ad verificandam ejus genuinitatem 
et puritatem; sensu translato autem, notat experimentum de alicujus 
valore morali :-ita in comparatione : sicut aurum in fornace, ita fidelis 
malis afflictivis probatur, Is. XLVIII, 10, Jer;-IX, 9, Sap. IIL, 6, etc. 
Haec tamen, comparatio est rite intelligenda “et non ultra intentum 
urgenda. Qui aurum probat, seipsum vel alium: vult reddere certiorem 
de metalli puritate et quandoque etiam ipsa sua actione probativa metal- 
lum reddere purius. Jam vero Deus, scrutator cordium et renum, utique 
novit quae sit moralis conditio hominum, et probatio justi ipsi nihil 
manifestat quod nesciat. Relate ad alios vero, fidelitas servata media + 


za 


in aflictione, nata est promovere honorem ejus cui fìdelitas servatur 
ita, fidelitas Job intelligitur, etsìi hoc expresse non dicatur, confundere 
satanam et glorificare Deum; in libro Danielis fidelitas Danielis et 
sociorum ejus Nabuchodonosorem cogit dare gloriam Deo, Dan. II, 
47, etc. Relate ad ipsos qui .probantur, denique, probatio eos format 
atque perficit, ut dicit Eeclesiasticus : « Qui mon est expertus, pauca 
recognoscit. Qui tentatus non est, qualia scit? », XXXIV, 10-11. 


Mala etiam educant, praesertim corrigendo. Per integrum fere Vetus 
Testamentum, Deus comparet ut bonus pater qui filios suos castigat; 
in libris sapientialibus autem haec conceptio magis evolvitur : ut ibidem 
edocemur, sub ductu Providetiae, mala et signanter dolor sunt « musar » 
id est educatio et « tokhachat » id est correctio, et sapientis est ad suum 
Praeceptorem jugiter habere oculos attentos et quum ab eo corripitur, 
se corrigere, 

£) Malis inest etiam ratio servitii, quatenus quum tolerantur ab uno, 
possunt proficere multis. Haee providentialis malorum ratio habet in 
Veteri Testamento locum conspicuum et nititur variis fundamentis, 
signanter : sociali cohaesione existente inter membra stirpis Abrahae 
atque populi electi, et institutionibus sacrificialibus. Sociali, inquam 
cohaesione : sicut individuorum peccata nocent communitati, ita eorum 
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actus virtuosì eidem communitati prosunt, et non tantum- vocantur 
« sedagah », id est, justitia, sed ctiam « zekuth », id est, titulus ad 
remunerationem seu protectionem divinam; item, institutionibus sacri- 
ficialibus : longe vulgata fuit, apud Semitas, idea sacrificii propitiatorii 
sive per substitutionem « ascham », et apud. Israël hoc sacrificium 
erat specialiter momentosum, eo quod animal offerretur in locum filii 
primogeniti. ; 

Servitium praestiterunt, patiendo : 1e patriarchae et prophetae : ita, 
servitium suae stirpi, imo omnibus hominibus, praestitit Abraham, quum, 
ad invitationem Dei, reliquit patriam suam atque vitam incepit ducere 
more nomadum et paratum se exhibuit offerre filium suum primogeni- 
tum; 2° populus electus qua talis, aut pars ejus melior, qui medias 
inter nationes paganas praepotentes et mala ipsi parantes, accepit esse, 
relate ad verum Deum, « regnum sacèrdotale et gens sancta »; 3° prae- 
cipue « Ebed-Jahve », id est, Servus Dei, de quo in secunda parte 
bri Isaïae : passio ejus denominatur voce technica « dscham » seu 
sacrificium expiatorium. 

yy) Principalis autem Mali explicatio repetitur ex parte divinae justitiae. 

Haec justitia exercetur imprimis 2 praesenti vita. Ejus interventus 
explicat v. g. fata seu sortem patriarcharum, Ita, Jacob qui, machi- 
nante matre, mentitus est patri et fratrem frustratus est benedictione 
paterna, dedit poenas in eo in quo peccavit : coactus est fugere a 
facie fratris et mater ejus ipsum non erat amplius visura! Exempla, 
de cetero, abundant et inutile est ca multiplicare. 

Decursu vero temporis et mutatis adjunctis adverterunt judaei indi- 
vidua qua talia in praesenti vita non eam semper recipere remunera- 
tionem quam eorum conditio religiosa et moralis videretur mereri. 
Objectionem inde ortam refert Malachias, II, 17 : « Omnis qui facit 
malum, bonus est in conspectu Domini et tales ei placent; aut certe, 
ubi est Deus judicii? », et paulo infra, IIL, 14 s « Vanus est qui servit 
Deo, et quod emolumentum, quia custodivimus praecepta ejus, et quia 
ambulavimus tristes coram Domino exercituum? ». BE, 

Ad confutandam hanc objectionem, quae fuit pro quibusdam verum 
scandalum, variae considerationes reperiuntur propositae. Principaliores 
inter eas juverit notasse. 

fo Etiam pii homines non sunt immunes a peccatis-quae debeant 
expiari : etiam delicta juventutis et ignorantiae, de quibus loquitur 
_psalmista, ps. XXIV, 7, non remanent impunita; ab altera parte feli- 


citas impioram non durat. 
3 
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2e Omnês injustitias reparabunt, omnes piorum hominum- aspirationes_ 
implebunt « dies Jahve » et adventus aerae messianicae. Haec quidern_ 
pertinent ad futurum; nihbilominus,. sperabatur fore ut_eadem piis_ 
Judaeis felicitatem afferrent, -triplici praesertim titulo :-a) imprimis, 
‘futurum putabatur ut Judaei his eventibus adessent, sinon. personaliter, 
‘saltem- in. suis :filiis, qui prolongant eorum.personam : ita, psalmus Cl 
(hebr. CII) refert orationem hominis qui, in angustiis constitutus, 
Deum hoc ‘modo alloquitur, v. 28-29 : « Tu idem ipse:es et anni tui 
non’ deficient. Filii-servorum tuorum habitabunt (securiet felices)-et 
-semen eorum in saeculum dirigetur (—= manebit semper ante te); — 
3) praeterea, non pauci israëlitae non desperabant se personaliter 
_« diem Jahve », id est, judicium a Jahve exercendum, esse visuros : 
ita, Isaias, XIII,6 : « Ululate, quia prope est dies Domini »; similiter 
loquuntur Abdias, v. 15, et Sophonias, 1, 14; — denique, pro quanto 
« dies Jahve » et adventus aerae messianicae pertineant ad futurum _ 
adhuc distans, pii Judaei spem nutriebant se resurrecturos et, vita sibi | 
plene restituta, se in bonis messianicis partem accepturos : ita, v. 8. 
Daniel, XIII, 3 sq. 

3e Ideale justitiae modo expositum, manifestatur-etiam in modo quo 
populus electus sibi repraesentavit conditionem animarum separatarum” 
in Sheol : signanter, separato in loco simul commorari et poenas dare 
exhibentur incircumcisi et peccatores : ita. rex Babyloniae, Is. XIVä 
15 sq., rex Assyriae cum exercitu, Ezechiel, XXXII, 22, et peccatores 
generatim, Eeccli., XXI. 10 sq. 
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Et haec quidem spectant peccatores. Modo parellelo autem atque 
instanter commendatur intima sive mystiea unio cum Deo tamquam 
bonum quod in se est maximum et quod non potest non afferre homini. 
justo maximam securitatem et beatitudinem plene satiativam. Textus, 
in quibus haec conceptio exprimitur, manifestant nobis faciem Judaïsmi 
quae est magis perfecta et magis immediate praeparat Christianismum. 
Inter plures, advertamus duos textus : Ps. LXXII (hebr. LXXII), 
va Bdesd etrSapient., IL 22: 

Auctor psalmi LXXII, meditando sortem impiorum, non potuit non 
mirari, ‘donec intravit in sanctuarium Dei et advertit novissima eorum : 
postquam per tempus gavisi sunt sorte felici, impii pereunt cum. tre= 
more (v: 17 sq.); contra, qui unionem cum Deo prosequuntur tamquam 
bonum maximum et dicunt eum Auctore :v quid mihi in ccelo (sine 
Deo), et a te (— sine. te) quid volui- super terram? », gaudent divina 
protectione, et Deus eos adducit ad divinam-u Kabod », id-est; gloriam. 

Similiter loquitur Auctor Sapientiae, II, 22 : qui, postquam nequam 


(Sermones impiorum. contra. justum retulit, addit : .« Et nescierunt 
sacramenta-(— mysteria) Dei, neque mercedem speraverunt justitiae, 
„nec. judicaverunt “honorem animarum_ sanctorum » :-unio cum Deo 
„durante vita praesenti, nonobstantibus. miseriis. obtenta et conservata, 
excrescit Dao0D mysterioso in beatitudinem in vita futura. 


ES. 1 Mei 3 Er C 'VAN CROMBRUGGHE. 


NATURA ET DEFINITIO PECCATI. 
(en alek vere Bla ddr A. 6). 


[. Notiones fundamentates peccati. « Peccatum nihil aliud est 
quam actus- humanus malus » (1): 5e 

Etsi actus humanus malus sit peccatum, ita ut actùs humanus 
malus et peccatum coïncidant et unam eamdemque rem designent, 
formales eorum conceptus tamen differunt. Actus humanus est malus 
sex hoc quod caret debita perfectione, sicut aliud quodeumque malum ; 
peccatum vero notat deviationem a regula seu privationem “rectitudinîs, 
quae, simul ac ratio imputabilitatis et ratio demeriti coram Deo, ut 
tot qualitates, malitiam actus humani supponunt et in ea includuntur. 
Quas notiones, quae constituunt fundamentum ordinis. moralis (2), 
hic exponere intendimus, duce S. Thoma l-Il, q. 21, ut inde appareant. 
varia elementa quae ingrediantur peccatum morale seu culpam. 

_ Breviter, per modum introductionis ad indicandam connexionem, 
verbulum dicamus de ipsis actibus humanis malis (3). 

De bono et de malo in actionibus judicandum est sicut de bono et 
de malo in omnibus aliis rebus, In rebus autem, unumquodque habet 
de bono, quantum habet de esse; res creatae non habent plenitudinem 
essendi sicut Deus, sed habent plenitudinem sibi convenientem. Unde, 
in quantum deficit actioni aliquid de perfectione quae ei debetur, in 
tantum deficit a bonitate et dicitur mala : actio humana seu volun- 
taria est mala propter privationem boni debiti actioni voluntariae (4). 
| _Ex quibusnam elementis constituitur bonitas vel malitia actus humani? 
 Tria elementa constituunt actionem in sua moralitate, ideoque vocantur 
fontes seu principia moral:tatis : : 
fe Primum quod ad plenitudinem alicujus rei requiritur est id quod 


Bah LID gTa: 
__(2)-Quas notiones dilucide fap dallas. videre est t apud Der Bak rs, Les Bases dela 
_Morale et du Droit, Gand, Siffer, 1892. 

(3) III, q..18, 19, 20. 
(4) I-M, q. 18, a. 1. 


EE jADE 
dat rei speciem : res naturalis habet speciem ex forma, actio speciem 
habet ex objecto sicut et motus ex termino. Unde prima bonitas in 
actu habetur ex suo objecto convenienti; ita et primum malum in 
actionibus moralibus est ex objecto, judicio rationis humanae, inconve- 
nienti (1). $ 

2o Sicut in rebus naturalibus non invenitur tota plenitudo perfectio- 
nis quae eis debetur, ex forma substantiali, sed multum superadditur 
ex supervenientibus accidentibus, ita etiam in actione. Unde si aliquid 
desit quod requiratur ex debitis circumstantiis, erit actio mala (2). | 
__3e Tandem sieut in rebus naturalibus, quae dependent ab alio tamquam 
a causa efficienti, oportet consideremus etiam hanc causam, ita in 
actione humana considerandus est finis specialis qui est causa actionis : 
unde praeter bonitatem actionis in se spectatae, actio humana habet 
bonitatem vel malitiam ex fine operantis (3). 

Si quaeritur quodnam objectum (in quo includuntur etiam circum- 


stantiae concomitantes) actionis humanae sit bonum, quodnam sit malum 
seu inconveniens, respondet S. Doctor. bonitatem vel malitiam voluntatis 

dependere ab objecto prout objectum a ratione apprehenditur et volun-_ 
tati exhibetur; ideo bonitas actionis dependet a regula actionis quae este 
ratio humana : cui si actio conformis est, bona erit; si deformis est ab ea,” 
mala erit (4). Quod autem ratio humana sit regula voluntatis humanae, 

habet ex lege aeterna. Etenim « regula voluntatis humanae est duplex : | 
una propinqua, et homogenea, scilicet ipsa humana ratio; alia vero est_ 
prima regula, scilicet lex aeterna, quae est quasi ratio Dei » (5). 


| 
Concludimus itaque, sicut quodeumque aliud malum, ita et malitiam 


actus humani in hoe consistere, quod actus careat aliqua debita per- 
fectione, quam (quoad actum humanum) ratio, drvinae legis cognosci- 
tiva, censet actioni deficere (6). 


(1) Tel Tear 18, va. 2; 

(2) I-III q. 18, a. 8. 

3) LI, q. 18, a. 4, 1 et ad 1 : « Contingit aliquam bonam operationem ad malum 
finem ordinari, sicut cum aliquis dat elgemosynam propter inanem gloriam ;… … bonum 
autem causatur ex integra causa ». 

(4) LI, q. 18, a. Set 4. 

op EN Ae PLA Wears 

(>) Ratio, regula voluntatis, cognoscit quid sit bonum quid malum, ex sua natura 
humana; cum natura est a Deo creata, ratio ex naturae inclinationibus cognoscit quid 
Deus a nokis velit. 

« Bonum est id quod omnia appetunt ». Objectum actionis erit bonum, sì respon- 
det inclinationi naturali agentis, et ideo agentem perficit, Homo est ens intelligens 
et bonum homini est id quod convenit ejus naturae rationali. Agere juxta naturam 
rationalem constituit perfectionem hominis. Ideo scientia moralis S. Thomae fundatur | 
in exigentia creaturae rationalis perfectionis ontologicae. 
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Verum, ad hunc actum malum consequuntur, et pertinent tamquam 
attributa ineluctabilia, notiones peccati seu privationis rectitudinis (quae 
inest cuivis actuì malo), culpabilis, et demeriti, (quae jam soli actui 
humano sunt tribuendae); inde intelligetur quod dicit S. Thomas (1): 
« Haec tria : malum, peccatum et culpa, se habent ad invicem, ut 
communius ad minus commune ». 


Antequam attributa actus humani mali examinemus, per modum 
corollarii notemus aliquid quod habet momentum fundamentale in 
tractatu de peccatis. 

Corollartum. — « Actus humanus malus seu peccatum importat 
privationem non absolutam » (2) sed « dicit malum quod in operatione 
consistit; unde ad rationem peccati duo concurrunt, scilicet actus et 
ipse defectus » (3). - 

Duplex distinguitur privatio in rebus (4). Quaedam privatio est pri- 
vatio pura; sicut tenebrae, quae nihil lucis relinquunt, et mors, quae 
non relinquit aliquid vitae. Quaedam vero privatio est non pura, sed 
aliquid relinguens; in hoc casu, malum non est privativum omnis boni, 
sicut aegritudo quae non tollit totam commensurationem sanitatis, sed 
aliquid ejus. 

Jamvero, quia in privationibus primi generis totum privatur, id quod 
positive dicitur non est de ratione privationis sed privationi opponitur : 
hoc modo coecitas opponitur visui, tenebrae opponuntur luci, mors 
vitae. E contra in privatione secundi generis, non totum bonam priva- 
tur et id quod positive dicitur est de ratione ejus quod dicitur priva- 
tive, eique contrarium : ita aegritudo seu privatio valetudinis importat 
positivum in corpore cursum sanguinis, et claudicatio positivam curvi- 
tatem cruris. 

Nunc vero, in ordine morali non contingit haberi nisi privationem 
secundi generis. Etenim in ordine morali considerantur actus volun- 
tarii; voluntas vero semper fertur in bonum, sive verum secundum 
ordinem rationis, sive tantum apparens per recessum a vero bono; quo 
ultimo sensu, etiam qui perverse agunt, dicuntur quaerere participa- 
tionem summi boni quod Deus est. Ideo in actibus humanis malis 
semper invenitur aliquid positivam quod de ratione privationis est. 
« Peccatum non est pura privatio sed est actus debito ordine privatus » (5). 


. 


Quaestiones disputatae, De Malo, q. 2, a, 2, c. 
Di q. 18, a. b, ad 2. 

4S,1. II, d. 85, q. f, a. 2. 

De Malo, GRS DSC 
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In hac consideratione fundatur,doctrina de diversitate gravitatis pee 
catorum (1), et de eorum distinctione specifica (2). 
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ART, 1. — Sicut actus hae in quantum est bonus, habet rationem: 
rectitudinis, ita actus humanus, in quantum est malus, habet rationem 


N 


sar 


peccatt. Ee 

Malum habetur quotiescumque deest in aliquo perfectio debit. ideoque 
dicitur de gquacumque privatione, sive in natura quae caret perfectione 
suae essentiae conformi et debita, sive in actu qui privatur ordine Í 
debito ad nem. Malum dicit deformitatem subjecti a causa sua exem- 
plariì, seu a typo ideali, \ 

Peccatum dicit tantum illud malum quod consistit in actu. zal 
est malus eo quod est inord‘natus : etenim qui agit, agit propter fine 
attingendum; actus dicitur carere debita perfectione, si non debite ‘ordi-® ä 


Ee 


vdv 


natur ad finem suum: debitus autem actionis ordo ad finem, secun- il 


dum aliquam regulam mensuratur. [taque peccatum designat deficien-— 


tiam debitae relationis agentis ad causam suam finalem, seu deviationem 


Ea 
hel | 


a regula. hl 


Quilibet autem actus inordinatus seu peccatum (3) est vel peccatum 
naturae, vel peccatum artis, vel peccatum moris, juxta diversum finem 
vel diversam regulam relate ad quam actus caret debita commensu- 
ratione, 

Peccatum naturae consistit in actu deformi a regula quae est ipsa 
virtus naturae quae ad debitum finem inclinat. Hoc sensu claudicatio 
dicitur peccatum: naturae, cum non pervenitur ad finem intentum a 


natura : accidit propter defectum organi vel aliud impedimentum, que | 


virtus naturae suum finem recte attingere non potest. 
Peccatum artis et moris habentur solum in his quae aguntur per 


8 


rationem seu in actibus voluntariis. Quantum ad hoe, in artieulo secundo 


de his fiet sermo. Quantum vero ad eorum rationem peccatìi seu defectus 
a regula, in hoe consistunt quod peccatum artis deficit a _particulari 4 
quodam fine, quem homo, non quatenus homo, sed ut artifex, poëta 
vel grammaticus, libere sibi attingendum praestituit; peccatum moris 
seu peecatum strietius (quo sensu strictiore peccatum vocatur culpa 
moralis) consistit in deformitate a rectitudine per Deum bomini qua tali 
seu omnibus hominibus praefixa; quae rectitudo obligatorie nobis est 


(1) I-11, q. 13. 
(2) 1-11, q. 72. 


(3) Hodie nos restringimus nomen « peccati » ad“ ordinem -moralcm. S, Thomas 


vocat peccatum, defectum in quibuscumque actibus existentem 


& 
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_attingenda, per eonformitatem-nostrorum actuum ad legem:aeternam quae 
est regula suprema,seu ad regulam proximam. quae cst ratio humana (1): 
„Inde patet, actum humanum malum et peccatum esse unum idemque, 
ratione tamen -differre. Peccatum consequitur malitiam actus. Omnis: 
actus voluntarius est malus seu caret debita perfectione, per hoe quod 
| recedit ab ordine rationis et legis aeternae; sequitur quod actus humanus, 
ex hoc quod est malus, habet rationem privationis rectitudinis seu peccati, 
quia caret debita commensuratione ad regulam. 

ART. Il. — Sicut actus humanus, in quantum est bonus, habet 
rationem laudabilis, ita actus humanus, in Eeen est malus, habet 
rationem culpabilis. 

Rationem culpae non habet peccatum, nisi ex hoc quod emanat e 
Libera voluntate. Etenim actus dicitur culpabilis vel laudabilis ex: hoc 
quod agenti imputari potest; nihil enim aliud est laudari vel culpari, 
quam imputari alicui malitiam vel bonitatem sui actus. Nunc vero, 
actus alicui imputari potest, quia est dominus sui actus, quia libere 
illum actum posuit dum eum omittere potuisset. Hoc autem est proprium 
actus humani : per liberam suam voluntatem homo habet dominium 


suerum actuum. 

Unde sequitur quod, praeter rationem peccati ob deficientiam debitae 
commensurationis ad causam finalem seu legem divinam (uti expositum 
in articulo primo), actus humanus malus habeat etiam rationem culpa- 
bilis ex relatione actus cum causa sua efficienti libera. 

— Per modum responsi ad objectionem 2, S. Thomas determinat 
differentiam existentem inter peccatum artis et peccatum morale. Actus 
malus imputabilis contingit utique etiam haberi in actibus artis; hoc 
sensu sermo fit de culpa grammaticae, medicinae, urbanitatis, eo 
guod hi actus non conformes sint fini rationis humanae, et libere 
ponantur. « Peccat grammaticus non recte scribens, et medicus non 
recte dans potionem ». Attamen, artifices male operantes, non culpae 
(moralis) accusantur, ex hoe quod libere agentes aliquod malum operan- 
tur. Etenim « ratio humana aliter se habet in rebus artificialibus et 
aliter in rebus moralibus. In artificialibus enim ratio ordinatur ad 


(+) Solum peccatum in-actibus ex libera voluntate positis, vocatur culpa : unde sicut 
malum communius est quam pêccatum, ita peccatum latius patet quam culpa. (De 
Malo, q. 2. a. 2) — 1-11, q. 21, a. 2, c. : « Sicut malum est in plus quam pecca- 
tum, ita peccatum est in plus quam culpa. ». Malum consistit in privatione boníi, 
quodeumque sit subjectum hujus privationis; peccatum est privatio boni debiti in 
agente; culpa est privatio boni debiti in agente libero, seu in actione ex bera volun- 
tate posita. Culpa itaque habet rationem tum culpae, tum peccati, tum mali; pecca- 
tum haberi potest ubi non culpa, malum ubi non peccatum, 


Ae An tet 
finem particularem, quod est. aliquid per rationem excogitatum; in 
moralibus autem ordinatur ad finem communem totius vitae humanae ». 

Itaque artifex sibi libere statuit aliquem finem particularem et re- 
gulas speciales quibus debitus ordo ad hune finem mensuratur; si 
suum finem non attingit, culpatur artifex ut agens tantum, ut qui non 
potuit efficere quod intendidit, non vero culpatur in quantum homo 
est, quia hic defectus non reddit hominem malum. Inde, qui in artibus 5 
peccat scienter et libere volens tale opus malum, manifestat potius per- — 
fectionem, quam non hbabet ille qui, bonum opus intendens et volens, 
malum opus facit ex incapacitate. 

In ordine autem morali, homini qua tali, finis necessarius et totus 
vitae humanae communis statuitur. Hune finem necessarium, homo per 
rationem, legis divinae cognoscitivam, percipit sibi attingendum. Hic 
finis talis est, ut, si ab eo deficit, homo quatenus homo et non tantum 
ut agens, malus fiat; ipse homo fit malus et dicitur habere malam volun- 
_tatem; bonitas vel malitia moralis residet tmprimis in voluntate. Si 
homo debito modo ad Deum ordinatur bonis suis operibus, honeste et 
recte dicitur vivere, et bona voluntate Deo servire. Inde etiam, actus 
moraliter malos ponere scienter et libera voluntate, est majus peccatum 
quam erronee malum velle, 

Notemus : quia artifex est etiam homo, in eodem actu artis contin- 
git praeter peccatum artis, etiam haberi peccatum moris : habetur 
peccatum artis, si homo, ut artifex, intendit bonum opus facere et 
facit malum, seu non attingit finem intentum; simul autem committit 
peccatum moris, si hoc opus artis facit ut alios decipiat et ad peccan- 
dum incitet. Ratio est : ut homo, artifex tenetur omnes suos actus 
ordinare ad finem communem vitae, vitando malum morale et bonum 
faciendo. [taque, aliquando ut artifex laudatur propter confectam, 
puta, pulcherrimam statuam, simul autem ut homo culpatur propter 
deformitatem actus a regula et fine communi totius vitae humanae. 
Nullus datur actus voluntarius quin regulis ordinis moralis subdatur, 
et si deficiens sit, malitia morali afhiciatur. 


Praeter rationem peccati et culpabilis, actus humanus malus habet 
ratiohem demeriti seu ordinem ad poenam in genere; in articulo tertio 
S. Fhomas exponit notionem meriti, modo omnino generali; in arti- 
culo quarto dicit de demerito, quod consequitur actum malum, coram 


Deo (1). 


(1) Notio demeriti, consequens actum malum, fundat statum peccati seu peccatuun: 
habituale, 


il) Vr AL 


ART. III. — Sicut actus humanus, in quantum bonus est, habet 
rationem meriti, ita actus humanus, in quantum malus est, habet 


_rattonem demerit:. 


In articulo praecedenti expositum est, actus humanos malos esse 


_imputabiles et culpabiles, nempe ex eorum relatione ad causam effi- 


cientem physice liberam sed moraliter ligatam. Si actus mali habent 
insuper habitudinem ad aiterum, eo quod alteri nocumentum afferunt, 
alia qualitas hos actus consequitur : demeritum, seu titulus et exigentia 
retributionis ad aequalitatem, qui oritur apud illum qui nocumentum 


patitur. Demeritum consistit in exigentia retributionis poenae ad aequali- 


tatem mali illati. 

Jamvero est considerandum, quod unusquisque in aliqua societate 
vivens, est aliquo modo pars et membrum totius societatis. Quicumque 
ergo agit aliquid in bonum vel in malum alicujus in societate viventis, 
hoe redundat in totam societatem; sicut qui laedit manum, per con- 
sequens laedit hominem; similiter malum directe communitati factum 
redundat in malum partium seu membrorum. 

Consequenter. actus humani mali habent rationem demeriti, primo 
apud hanc personam quam directe laedunt, ct secundario apud totam 
communitatem in cujus detrimentum actus vergit. Actus mali vero 
qui directe et primario laedunt bonum societatis, secum ferunt deme- 
ritum in ordine ad societatem, secundario demeriti rationem habent 
apud societatis membra. Imo, etiam si aliquis facit quod in proprium 
damnum vergit, etiam ei debetur retributio poenae, non quantum ad 
seipsum, (nam retributio est semper in ordine ad alterum,) sed secundum 


quod malum redundat in malum societatis, cujus membrum est. 


En notionem maxime generalem « demeriti » quod actus malus 
secum fert : exsurgit e relatione contrarietatis quam habet actus malus 
ad alia subjecta jurium; in genere duplex dari potest subjectum juris 
societas et-persona singularis. 

Exinde, notionem demeriti in concreto applieando, deducit S. Thomas 
omnes actus malos nostros habere rationem demeriti, coram Deo 


ART. IV. — Sicut actus humanus, in quantum bonus, habet rationem 


_meriti apud Deum, ita actus humanus. in quantum malus est, habet 


rationem demeriti apud Deum. 
Sicut dictum est in articulo praecedenti, actus humanus habet rationem 


meritf vel demeriti, secundum quod ordinatur ad alterum, dupliciter 
uno modo secundum quod debetur ei retributio a singulari persona, 


quam juvat vel offendit; alio modo, secundum quod debetur ei retri- 


butio a communitate. 


eee 

_Jämvero hoe duplici modo actus nostri habent rationem meriti vel 
demeriti: apud Deum, Primo modo : Deus, ratione ipsius, est finis 
ultimus hominis, cui debemus omnes actus nostros referre. Unde qui 
facit actum malum, qui non est referibilis in Deum, non tribuit Deo 
quod Ei debetur; hie actus tendit ad inferendum Deo nocumentum. 
Secundo modo : actus malus nocet communitati. Verum, in quali- 
bet societate, ille qui regit communitatem, praecipue curam habet boni 
communis : unde ad ipsum pertinet retribuere pro his quae bene vel 
male fiunt in societate. Est aùtem Deus gubernator et rector totius 
universi, et specialiter creaturarum rationabilium seu societatis humanae. 
Duplici igitur titulo omnes actiones humanae habent rationem meriti 
vel demeriti coram Deo. Communitas politica (1) e contra, non habet 
jus in omnibus quae hominis sunt; praeter officia et obligationes quas 
certe homo habet erga illam implenda, libertas in multis actibus rema- 
net. Unde non oportet quilibet actus humanus sit meritorius vel 
demeritorius in ordine ad societatem politicam; si dicitur omnes actus 
hominum concurrere ad bonum commune vel ei nocere, ex quadam 
redundantia, hoc intelligendum est tantum in sensu lato' et indirecte. 


In ordine ad Deum vero, quia omnes actus nostri obligatorie ad Eum 


ordinandi sunt, omnes actus sunt meritorii vel demeritorii, saltem 
quantum est ex ipsa ratione actus, seu salvis conditionibus appositis 
im praesenti ceconomia salutis. 

Objicit quis (2): meritum et demeritum oritur ex hoe quod actus 
infert alteri profectum vel damnum. Jamvero, aullus actus bonus vel 


malus cedit in profectum vel damnum Dei. Nonne dicit S. Scriptura :_ 
Si peccaveris, quid ei noeebis? Ergo nullus actus hominis habet apud 


Deum, rattonem meriti vel demeriti. 

Verum est quod, per actum hominis, Deus quantum ad se nec 
acerescat nec decrescat. Attamen homo, in quantum in se est, aliquid 
subtrahit Deo per peccatum. Ordo moralis a Deo volitus est; ille ordo 
est finis quem Deus homini praestituit per mundi creationem. Si hic 
ordo disturbatur, quantum ad eum qui deordinationem introducit. 
fini a Deo volito nocumentum infertur, et consequenter ordo debet 
reparari per rebellantis punitionem (3). 

Hisce igitur patet, revera « peccatum nihil aliud esse quam actum 
humanum malum »; conceptu tamen differunt : peccatum est potius 


(1) lbidem, 3 et ad 3. 
(2) Cf. De Baerts, 0. c., p. 302 s. 
(3) lbidem, 1 et ad 1. 
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_qualitas defluens ex malitia actus, quae simul ac ratio culpabilis et. 
E demeriti in ipsa actus malitia includitur. : 
II. Definitio Peccati : Post S. Augustinum, theologi communiter 
ë cum S. Thoma (1) peccatum definiunt : « Peccatum est dictum. vel 
4 ‚factum, vel concupitum, contra tegem acternam ». 
___Ideo in definitione peccati duo habentur: unum quod pertinet ad 
substantiam actus humani, quod est quasi materiale in peccato, cum. 
‚dicitur « dictum, factum, vel concupitum »; — aliud autem pertinet ad 
rationem mali, quod est quasi formale in peccato, cum dicitur « contra 
„ legem aeternam ». 


Primum est elementum positivum quod efformat substantiam actus 
“humani, ideoque consistit in actu voluntario quo homo bonum crea- 
tum (quod involvit recessum a lege Dei) intendit et in illud sub specie 
bon: fertur. 

In proposita definitione distinguuntur peccata commissionis, in pec- 
cata oris (dictum), peccata operis (factum), quae sunt peccata externa, 
et peccata cordis (concupitum) seu peccata interna. Etsi peccata omis- 
„sionis non explièite referuntur, pihilominus in definitione comprehen- 
duntur : etenim omne peccatum omissionis radicaliter consistit in actu 
positivo, quatenus omne peccatum supponit liberam voluntatem; hacc 
vero importat actum ad minus interiorem voluntatis quo homo deli- » 
berate statuit rem praeceptam omittere vel prohibitam facere (2). 

Auctores illud elementum vocant materiale peccati, quia, etsì ingre- 
_ditur peccatum, tamen, ut exclusive spectatum, non constituit ratio- 
nem peccatí. 

Secundum est formale peccati, consistens in elemento ejus privativo 
seu in privatione. praecisive sumpta, boni debiti. Ut in supra dictis 
ostensum est, actus humanus est moraliter malus et peccaminosus, 
quia caret debita perfectione et rectitudine; actus humani commensu- 
rantur regula dirigenti in finem totius vitae humanae. Jamvero haecc 
regula vitae humanae est lex divina aeterna, quae est « ratio vel voluntas 
Dei ordinem naturalem conservari jübens, perturbari vetans » (3). 

Verum, lex aeterna, prout in Deo existit et ideo ipse Deus est, 
nequit ut talis ab homine cognosci seu esse regula proxima actuum 
humanorum. Alia oportet sit regula voluntatis humanae, qua intellectus 
verum objectum voluntatis cognoscat idque ut tale apprehensum volun- 


(1) 1-1, q. 71, a. 6. 
(epi ge 74 ab. 
(3) S. Aucusrinus, Contra Faustum, \. 22, c. 27. 


EE en 
tati appetendum proponat; etenim ut homini posset imputari actus 
malus, requiritur ut possit volùntarie ordini statuto sese conformare 
vel libere ab eo recedere. Haec. regula propinqua et homogenea est 
ipsa humana ratio. Quae regula proxima seu ratio humana a regula 
remota seu lege aeterna differt, sicut regula regulata differt a regula 
regulanti, vel, sicut regula quae notum facit ordinem moralem impositum 
a regula quae concipit ordinationem et hune ordinem imponit voluntati 


humanae. 

Itaque, quod ratio humana sit regula actuum nostrorum, habet ex kl 
lege divina-aeterna, quia est ipsa lex divina prout nobis applicata fi 
« Lumen rationis quod in nobis est, in tantum potest nobis ostendere 
bonum et nostram voluntatem regulare, in quantum est lumen vultus 
Tui, idest a vultu Tuo derivatum » (1). 

ldeo peccatum involvit, ontologice et objective, contrarietatem ad 
duplicem regulam. Attamen constderari potest peccatum vel prout contra- 8 
rietur legi divinac, vel prout aliquid deforme ab ordine rationis. Revera — 
«a theologis consideratur peccatum praecipue secundum quod est offensa $ 
contra Deum; a philosopho autem merali, secundum quod contrariatur 


rationi » (2). Hinc orta est celebris controversia de peccato philosophico : — 

quaeritur utrum de facto detur vel dari possit peccatum philosophicum, 
‘seu actus humanus quo mere violaretur ordo rationis naturalis, sed non 

Deo offensa inferretur (3). F. BLATON. 


ACTA ET DOCUMENTA: 


Ex actis Pii XI. 


1. E CONSTITUTIONE APOSTOLICA AUSPICANTIBUS NOBIS, QUA 
JUBILAEUM UNIVERSALE EXTRA ORDINEM INDICITUR 
AD TOTUM ANNUM 1929 (4). 


6 januarii 1929. 


Contessarii, per totum Jubilaei tempus, generatim sequantur, in absolvendo 
et dispensando, disciplinam a Codice iuris canonici novissime inductam. 


(1) ln 19, a. Ù 

(helderen (lar 6 ad sbr 

5) Cfr. Biror, De Personali et Originali Peccato, Romae, 1924, p. 26 sq. 

(4) Hie subjungimus unice textum facultatum contessariis concessarum. Conditiones 


ad lucrandam jubilaei indulgentiam legi possunt in litteris helden hujus 
anni. Cf. Acta episcopatus, 1929, p. 76-77. 


ek 


Minime tamen suspendimus extraordinarias facultates utcumque delegatas, 
quibus forte ijdem potiuntur. Sed praeterea has, quae sequuntur facultates 
ipsis concedimus hoc anno exercendas, intra limites iurisdictionis sive ordi- 
nariae sive delegatae, qua a suis Ordinariis instructi sint. Scilicet, sive Romae, 
Sive alibi absolvere valeant poenitentes rite dispositos ab omnibus casibus 
vel ab homine vel a iure, sub censura vel sine censura utcumque reservatis, 
_exceptis dumtaxat casibus cum violationis secreti Sancti Officii, tum specia- 
lissimo modo Summo Pontifici reservatis (can. 2320, 2343, 2367 et 2369 Cod. 
L C), tum denique illis, pro quibus, vel post obtentam vi canonis 900 abso- 
lutionem, obligatio adhuc manet ad Sacram Poenitentiariam recurrendi et standi 
eius mandatis (cfr. Decretum Sacrae Poenitentiariae 16 Novembris 1928). Con- 
cedimus item singulis confessariis, ut supra approbatis, facultatem dispensandi 
ex rationablili causa in votis privatis omnibus, etiam iuratis, iis tamen exceptis 
guae canone 1309 Sedíi Apostolicae reservantur, exceptoque voto acceptato 
a tertio, cui dispensatio proinde detrimento esset, nisi ipse iuri suo cesserit. 
Vota quoque poenalia commutari poterunt, sed in opus tandummodo quod 
_aeque efficaciter a peccato retrahat. 

Facultates huiusmodi absolvendi vel dispensandi illis solis applicari pos- 
sunt, quibus sincerus est animus lucrandi Jubilaeum atque opera praescripta 
vel commutata adimplendi. Si tamen iidem fideles, applicatione iam obtenta, 
rationabilí impedimento prohibeantur quominus cetera perficiant, benigne statui- 
mus, acceptam applicationem fore item valituram. 

lisdem porro facultatibus confessarii utantur in solo foro conscientiae etiam 
extra sacramentali, nisi, ut patet, agatur de peccato sacramentaliter absolvendo. 

Qui aliqua censura fuerint nominatim affecti vel uti tales publice renuntiati 
nequeunt tamdiu frui beneficio Jubilaei, quandiu in foro externo non satíis- 
fecerint prout de iure. Si tamen contumaciam in foro interno sincere depo- 
suerint et rite dispositos sese ostenderint, poterunt, remoto scandalo, in foro 
sacramentali interim absolvi ad finem dumtaxat lucrandí Jubilaeum cum onere 
quam primum se subiiciendi etiam in foro externo ad tramitem iuris. 

Jubilaeum, quod attinet ad plenariam indulgentiam sibi vel animabus pur- 
gatorii applicandam, bis aut pluries acquiri potest, iniuncta opera bis aut 
pluries iterando; sed tum tantummodo, cum Jubilaeum prima vice acquiritur, 
confessarii uti possunt, etiam pluries, facultate absolvendi a censuris et a 
casibus reservatis, commutandi vel dispensandi cum eodem poenitente qui 
nondam omnia opera iniuncta adimpleverit. 

Vertente Jubilaei anno, nullatenus cessant indulgentiae alias concessae pro 
operibus distinctis ab: operibus Jubilaeo lucrando praescriptis, Imo benigne 
concedimus, ad augendum cotidie magis precandi spiritum, ut omnes fideles, 
per huius anni spatium, lucrari possint indulgentiam septem annorum totí- 
demque quadragenarum, quoties coram divino Eucharistiae Sacramento, vel 
Clauso Tabernaculo, pias preces aliguandiu ad mentem Summi Pontificis effu- 
derint; idque firmis indulgentiis pro eodem opere alias concessis. Qui autem 
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singulis ‘diebus ‘per’ infégram hebdomadam-hanc piam visitationem -peregerint, 
indulgentiam plenariam usitatis conditionibus acquirere possint. Praeterea, ad- — 
fovendam ‘toto hoc anno cleri in sacro litando pietatem, singulis sacerdotibus 
tribuimus, fruendum usque ad diem XXXI mensis Decembris- huius anni, prí- 
vilegium personale, cuius vi indulgentiam plenariam quotidie possint, Missae > 
_sacrificium celebrando, uni animae in Purgatorio detentae applicare. 2 


U: LITTERAKE APOSTOLICAE. 


Indulgentia plenaria conceditur recitantibus Mariale Rosarium 
coram SSmo Eucharistiae sacramento. 


4 Septembris 1927 (1). — d 
Ad perpetuam rei memoriam. — Ad Sancti Dominici... Conlatis igitur con- Ki 


siliis cum dilecto filio Nostro S. R. E. Cardinali Poenitentiario Majore, de _— 
_omnipotentis Dei misericordia atque ejus apostolorum beatorum Petri et Pauli 
auctoritate confisi, omnibus et singulis christifidelibus, qui poenitentes et con-_ 
fessi ac sacra Communione juxta morem sint refecti, ante Sacratissimi Cor- it 
poris Christi Sacramentum ad publicam fidelium venerationem expositum, vel _— 
etiam in Tabernaculo adservatum, tertiam Beatae Mariae Virginis Rosarii <— 
partem devote recitantibus, quotiescumque id egerint, Plenariam Indulgentiam — 
et remissionem misericorditer in Domino in perpetuum concedimus. Contrariis _ 
non obstantibus quibuslibet. 

Annotatio. Cum nihil in econcessionis tenore derogandum dicitur regulis — 
generalibus, videantur pro applicatione C, 1. C. c. 931, praesertim c. 928 S1: 
Indulgentia plenaria nisi aliud expresse cautum sit, acquiri potest semel tantum 
in die etsi idem opus praescriptum pluries ponatur. Devota recitatio comprehendit 
aliquam meditationem mysteriorum Rosarii, juxta captum recitantis. 


E S. Congregatione Rituum. 
INSTRUCTIO DE COMMUNIONE PLURIUM INFIRMORUM. 
9 januarii 1929, 3 


Quo breviori et faciliori ratione sacra Communio pluribus infirmis ministrari 
valeat, Sacra Rituum Congregatio sequentem instructionem probari posse cen-_ 
suit; nimirum 
— Quando sacra Communio distribuitur pluribus infirmis, qui in eadem domo, 
vel in eodem hospitali, sed in distinctis cubiculis degant, Sacerdos vel 
Diaconus ministrans, in primo tantum &ubiculo recitet plurali numero omnes 
preces ante infirmorum Communionem dicendas iuxta Rituale Romanum, 
Tit. IV, cap. 4; in aliis autem cubiculis dicat tantummodo precés ;_Mise- 


(1) Cfr, A. A, S.,: Decembris 1928. 
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% reatur tui. Indulgentiam… Ecce Agnus Dei. semel Domine non suin dignus… 
_ Accipe frater (sorar)… vel Corpus Domini nostri Iesu Christi…; et in ultimo 
: cubiculo addat versum : Dominus vobiscum, cum suo responsorio. et_cum 
_ sequente oratione plurali numero dicenda : Domine sancte…, ibique, si qua 
_ particula consecrata superfuerit, benedictionem eucharisticam- impertiatur, ac: 
_ tandem reliquas preces praescriptas in Ecclesia de more persolvat. 

Facta postmodum de his omnibus Sanctissimo Domino nostro Pio Papae Xl 
per infrascriptum  Cardinalem Sacrae Rituum Congregationi Pro-Praefectum 
relatione, Sanctitas Sua praefatam instructionem ratam habuit et confirmavit; 
eamque pro opportunitate adhibendam RBE concessit. Contrariis non ob- 
stantibus quibuscumque. 


Droit civil-ecclésiastique. 
L LOIS CONCERNANT LE PERSONNEL OU LE MATERIEL DU CULT ES 


Ll. Fraitements ecclésiastiqgues. — Loi du 30 juillet 1928. 


Les nouveaux barêmes furent appliqués avec effet rétroactif, à partir du 
1“ Janvier 1928. Une réduction de 3 °/, et de 7 °/, fut imposée, pour le 
premier semestre 1928, aux traitements ou parties de traitements respective- 
ment inférieurs ou supérieurs à 26,000 francs. Cette réduction est supprimée 
depuis le 1° juillet par l'arrêté royal du 22 août 1928. A noter qu'une augmenta- - 
tion de 500 francs est accordée aux desservants et aux vicaires (respective- 
ment sur leurs traitements de 10,500 ou de 9,500 fr.), s’ils ont vingt ans de 
services, réfribuês par l'Etat dans le ministère paroissial (art. 8). Pour cette 
augmentation de 500 fr., n'entrent donc pas en ligne de compte les années 
de professorat, ni d'aumônerie (dans l'armée, les prisons, hôpitaux etc), 
même si.ces derniers services furent rétribuês par l'Etat. 

Pour les titulaires provisoires aux fonctions paroissiales, Part. 9 fixe le 

_traitement à la moitié du traitement de la place vacante. Auparavant le titu- 
laire provisoire jouissait du traitement entier, sauf le cas de cumul. 

Pour le cas de cumul de fonctions paroissiales, l'art. 14 statue : « Les 
traitements autres que le plus élevé sont réduits d'au moins 50 p. c. Le cas 
échéant, il est fait abstraction des traitements dont l'attribution est limitée à 
la moitié.. >» par l'art. 9 ci-dessus mentionné. Donc un vicaire désigné comme 
desservant provisoire conservera le traitement complet de vicaire et recevra en 

outre la moitië du traitement de desservant. Auparavant il recevait le traite- 
ment complet de desservant et la moitië du traitement de vicaire. 


2, Pensions eeclésiastiques. — Loi du 13 septembre 1928. 


Art. 5. « Après la consolidation des traitements qui sont fixés par la loi, 
les pensions régies par les lois du- 25 juillet 1867, du 30 juillet 1879 et du 
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24 avril 1900 (1) seront liquidées ou revisées sur la base des traitements 
organiques qui ont été ou seront établis à partir du 1° janvier 1928. 

« Les traitements antérieurs à cette date seront portés fictivement au chiffre 
qu’ils auraient atteint au moment de leur attribution, si à ce moment, et toutes 
choses restées égales, les nouveaux barêmes avaient été appliquées ». 

Les conditions générales pour l'admission à la pension restent fixées par 
les lois antérieures. Pour le clergé ces conditions sont déterminées par la loi 
du 21 juillet 1844. Art. 21. « Le montant de la pension entière est égal au 
taux moyen du traïtement dont le démissionnaire a joui pendant les 5 dernières 
années sur le trésor ». — Art. 22, « Pour avoir droit à la pension (complèête).…, 
il faut avoir atteint l'âge de 65 ans et compter trente années de service. Seront 
comptées comme années de service, celles pendant lesquelles le titulaire aura 
rempli des fonctions ecclésiastiques, non rétribuées par le trésor public, que 
le gouvernement reconnaîtra avoir été nécessaires aux besoins du culte, telles que 
celles d'aumÔnier d'un établissement hospitalier, de professeur dans un séminaire 
et de professeur de religion dans les établissements d’instruction » (2). 

En cas de retraite prématurée pour cause d'infirmité, VEtat paie une pension 
fixée comme suit. Art. 21. « Pour dix ans de service, la moitié de la pension entière, 
plus un soixantiëme de celle-ci pour chaque année de service à ceux qui auront 
plus de dix ans et moins de vingt ans de service. Pour 20 ans, les deux tiers 
de la pension entièêre, plus un trentième de celle-ci pour chaque année de service 
à ceux qui auront plus de 20 ans et moins de 30 ans de service. Pour 30 ans 
de service la pension entière >», 


3. Allocations familiales. — Loi du 14 avril 1928. 


Les cahiers des charges relatifs aux travaux exécutés ou subsidiës par l'Etat, 
les provinces ou les communes doivent contenir une clause obligeant l'adjudica- 
taire à faire partie d'une caisse de compensation agréée pour allocations 
familiales. La même obligation est imposée aux industriels à qui les pouvoirs 
publics susdits passent une commande, quand la fourniture atteint 50,000 francs 
au moins. 

Un arrêté royal, sous la date du 29 septembre 1928, étend ces obliga- 
tions à plusieurs catégories d’éfablisserments publics, parmi lesquels se trouvent 
les fabriques d'églises et les séminaires. 

Nl y a lieu de remarquer que les fabriques d'églises doivent exiger des 
adjudicataires l'affiliation en question, même pour les travaux exécutés sans 
aucun subside des pouvoirs publics, L’obligation devra être mentionnée dans 


(1) La loi du 24 avril 1900 reglait les penstons du clergé; les deux autres lois, celles des 
magistrats et des professeurs d' Université. 

(2) D'apres la loi du 8 juin 1920, sera compté double le temps pendant lequel les…… 
fonctionnaires ont été emprisonnés ou déportés pour motif patriotique ou pour refus 
d'obéissance aux ordres de l'autorité allemande, dans l'exercice de leurs fonctions. De 
même le temps de présence réelle au corps, passé aux armées mises sur pied de guerre, 
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les cahiers des charges. Rappelons que seules les réparations d'entretien, que 
le bureau des marguilliers doit faire exécuter « sur-le-champ et par écono- 
mie » (1), ne sont pas soumises à l'adjudication publique, accompagnée d’un 


Cahier des charges. 


4, Aliénations, acquisitions et locations d'immeubles, — Loi du 27 août 1928. 


a) L'art. 76 de la loi communale (2), modifié par l'art. 2 de la loi du 
30 juin 1865, exige l'approbation royale pour les aliénations, transactions et 
échanges de biens immobiliers appartenant aux fabriques d’églises, lorsque 
la valeur du bien excède 5,009 francs. L'art. 1 de la loi du 27 août 1928 
remplace ce chiffre par celui de 35,000. 

b) De même ia nécessité d'obtenir l'approbation royale en vue d’acquêrir 


des immeubles, est subordonnée au fait que immeuble à acquérir excède 


la valeur, non plus de 5,000 francs, mais de 35,000 francs. 

c) Le même chiffre de 35,000 est substitué à celui de 5,000, en ce‚qui 
concerne la nécessité d'obtenir l'approbation royale pour accepter des dona- 
tions ou des legs. 

d) Aux termes de lart. 2 de la loi du 27 août 1928, le nombre 20,000. 
mentionné à l'art. 81 (de la loi communale) est remplacé par 140,000. Ce 
membre de phrase vise l’autorisation requise, lorsque le produit cumulé 
des années de locations consenties dans un même contrat par une fabrique 
dépasse la somme indiquée. 


IL. DÉCISIONS JUDICIAIRES ET ADMINISTRATIVES 
RELATIVES AUX ASSOCIATIONS SANS BUT LUCRATIF. 


24 mai 1927 — 30 octobre 1928. 


Du chef d’un boni éventuel dans ses comptes, une association s.b.1. 
n'est pas soumise aux impôts sur les bénéfices et les revenus. 


1. Décisions administratives. — Deux circulaires ministérielles, datées respec- 
tivement du 28 août et du 4 octobre 1920, avaient déclaré les associations 
s. b. 1. exemptes de la taxe professionnelle et de la supertaxe. Une nouvelle 
instruction ministérielle, donnée en 1926, sembla vouloir revenir sur ces con- 
cessions. « La taxe professionnelle, déclara-t-elle, n'est pas due, à moins 
que lasssociation ne se livre à des opérations lucratives quelconques ». Ce 
texte insinuait que certaines a. s. b. |. se livraient à des opérations, dont 
les résultats étaient assimilables aux bénéfices des sociétés commersiales. Il 


(1) Décret du 30 décembre 1809, art. 41. D'après l'art. 12 de ce décret, il fallait 
procéder à l'adjudication publique pour les dépenses au delà de 50 ou de 100 francs, 
d'après que la population de la paroisse était au-dessous ou au-dessus de mille 
àmes. Cf. A. Sraxparrt, Manuel de l'administration des fabriques d'églises, p. 203. 
Gand, 1915. 

(2) Loi du 80 mars 1836, rendue applicable aux aliénations d'immeubles fabriciens 
en vertu de l'art. 62 du décret du 30 décembre 1809. 


ee Me 
visait notamment les a.s. b. |. ayant pour objet, la direction “ou Ventretien 
d’écoles payantes, de cliniques, d'asiles d’aliénés, d’ateliers de formation ou 
de rééducation ou d'autres oeuvres susceptibles de se clôturer par certains 
avantages matériels. Certains contrôleurs des contributions exigèrent de ces asso- 
ciations, quand leurs comptes annuels se clôturaient par un boni, le payement 
de la taxe professionnelle 

Des requêtes furent-adressées au ministère des finances, pour tg valofs 
les raisons en sens contraire. 

Elles représentèrent que les bonis en deden ie Arikataleal ruliements à 
des bénéfices commerciaux ou professionnels; qu’ils ne servaient en aucune facon 
à enrichir leurs membres, mais étaient consacrés entièrement au perfectionne- 
ment des installations de Passociation (1). Le fait que les membres occupés 
dans l'enseignement ou au soin des malades, regoivent certaines rétributions, 
ne changent rien au caractère désintéressé de l’association elle-même : ces 
rétributions étaient prévues:le jour de la fondation de l'association et sont 
nécessaires à son existence, 5 En 

Une circulaire du ministre des finances, en date du 24 mai 1927, tit droit 
à ces réclamations. En conséquence l'association réclamante (2) put être con- 
sidérée <« comme non soumise aux impôts sur-les revenus, puisque le but 
qwelle poursuit, ainsi que les moyens employés pour atteindre ce but, excluent 
toute idée de lucte », ï 


IN. Décision judiciaire. — Arrêt de la Cour d’appèl de Gand, 
rendu le 30 octobre 1928. 


La loi du 7 juin 1926 établit, pour 4 ans, une surtaxe toncière de 50 ou de 75 p. c 
Toutefois un article de cette loi (art. 1, alinéa 5b) accorde la remise de la surtaxe 
pour les immeubles affectés à une euvre ne poursuivant aucun but de lucre. Malgré 
ce texte, administration des contributions directes exigea de certaines a. s. b. 1. 
le payement de la surtaxe foncière, Une décision, donnée le 22 mars 1928 par le 
directeur des contributions de Ja Flandre Orientale, rejeta la réclämation introduite 
par une association de cette province (3). L’association requérante introduisit 
en justice un recours contre cette décision. Un arrêt de la Cour d’'appel de Gand, 
rendu le 30 octobre 1928, condamna l'Etat belge « à restituer à la requérante en 
principal et intérêts, conformément à la loi, les sommes versées du chef de cette 


(1) La même solution fut prévue et admise lors des discussions parlementaires. 
Cf. Gorpsrers, La personnalité civile des associations sans but lucratif, p. 87-88. 
Bruxelles, 1921 : « Ce qui doit dominer, déclara le en de la loi, c'est un but autre 
que: celui de faire-ou de partager des bénéfices. Mais. la recherche d’'avantages. matériels 
accessoires ne supprime pas le désintérêssement du but, si ces avantages sont indispen- 
sables pour permettre à l'association de vivre et d'atteindre son but plus élevé d'ordre 
moral, …. Il est impossible de laisser travailler des apprentis d’une-école profession- 
nelle sans acheter des matières premières et sans revendre les PED fabriqués ». 

(2): Celles des Frères de la Charité, à Gand. 

(3) « De Zusters Maricolen van Dendermonde, te Lede »._ 
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é “imposition », », pour les années 1926-et 1927. Citons Ies principaux considérants de 
cet arrêt : « ‘Attendu qu'il est constant que les immeêubles frappés de 1’ nposcg 

_ litigieuse…… ont été affectés à une ceuvre ne poursuivant aucun but de luce.» 
qu'il appert du texte formel de la loi qu'il faut prendre en considératton le but 
_…„poursuivi;. qu'une association peut avoir, à la fin d'un exercice, des exeédents 


favorables sans poursuivre un but de lucre; qu'il en est ainsi dans’ Pespece, puis- 
que les bonis invoqués, qui ne seront d'ailleurs pas attribués aux associés, 
seraient inexistants si la comptabilité de l’association prévoyait une. rêtribution 
normale des 75 sceurs de l'asile-soignant les malades qui leur sont confiés-», 

L'arrêt réserve les droits- des parties en-ce qui concerne les exercices 1928 
et 1929, < pour établir, sì le cas y échet, qu’au-cours- de ces exercices, les 


_immeubles dont il s'agit ont été ou n'ont plus été affectés à une oeuvre ne OE 


suivant aucun but de lucre >. Eel Be Oe 


NOTAE BIBLIOGRAPHICAE. 


ALPH. VAN HOVE. Prolegomena ad Codicem juris canonici. “In-8e 
(XX-373 p.). Mechliniae, Dessain, 1928. Pr. : 40 fr. 


idoc opere inchoatur Commentarium Lovaniense in Codicem juris cano- 
nici, editum a magistris et doctoribus universitatis Lovaniens:s. Haec pro- 
legomena tractant successive de notione juris (p. 3-35), de illis qui in - 
Ecclesia potestate legislativa pollent (p. 36-89), de fontibus scientiae juris 
canonici (p. 90-159), de historia scientiae canonicaeejusque connexione cum 
theologia et jure civili (p. 160-352), Quoad methodum, media tenetur 
via opus inter stricte dicta manualia atque opera quae. punctum quod- 
dam speciale studiis originalibus usque ad infima rimantur. In omnibus 
partibus elucent tum extensa eruditio, tum profunda et accurata doctrina, 
quas clarissimus auctor longa experientia et zelo in docendo et studendo 
sibi ac discipulis suis comparavit. EE 


E. DE FAYE. Origène. Sa Vie, son (Euvre, sa Pensée. Vol. [II 
La Doctrine. 17 x 26 cm., 305 p., Paris, Leroux, 1928. Pr: 50 fr, 


La doctrine d’Jrigène a été pendant longtemps l'objet de discussions 
passionnées. Adversaires et défenseurs ont trop souvent défiguré la pensée 
du grand Alexandrin. Rutin, en particulier, dans sa traduction latine du 
Wzgt doywv, s'est rendu coupable de cette déformation apologétique, que lui 
reproche amèrement S. Jérôme; et cette bonne volonté mal éclairée rend 


difficile la tâche de l’historien qui veut reconstituer la doctrine d’Origène, 


dont plusieurs ouvrages sont perdus ou conservés seulement dans cette 
traduction suspecte 

Dans son troisième Ale (1), M. de Faye s'est efforcé de reconstruire la 
théologie d’Jrigène em s’inspirant uniquement des sources grecques. Il 
n’utilise pas, ou seulement après une critique sévère, le de Principiis traduit 


par Rufin. C'est assurément la bonne méthode. Les conclusions auxquelles 


abouissent cette étude diffèrent en plus d'un point de exposé traditionnel 
dela doctrine d’Origène. M. de Faye s’attend à la discussion; mais, en la 


provoquant, il aura fait avancer la science. 


(1) Cfr. Coll. Gand., 1928, p. 105 s. 


VER Ee 


L’auteur estime impossible d’attribuer à Origène « une doctrine trinitaire 
qui puisse, fûtce par le fond, s'accorder avec le dogme de Nicée et de 
Constantinople » (p. 2). On se demande s’il ne faudrait pas nuancer davan- 
tage cette conclusion, et distinguer l'explication philosophique qu’Origène 
a tentéeet qui, en effet, ne répond pas à l'orthodoxie nicéenne, de la simple 
affirmation de la croyance traditionnelle, attestée plus d'une fois par le_ 
docteur Alexandrin. & 

De même M. de Faye paraît exagérer la pensée d'Origène, quand il écrit 
que d'après lui « il y a en Jésus-Christ un dieu ‘le Logos), qui est entière- — 
ment distinct de lui » (p. 120). En effet, Origène enseigne : « Ce n'est pas que 
nous séparions le Fils de Dieu de Jésus. En effet, notamment après ladis- _ 
pensation (i, e. lincarnation), l’Ââme et le corps de Jésus font un avec le 
Logos » (C. Cels, II, 9). D'ailleurs, plus loin (p. 134 s.), M. de Faye reconnaît | 
qu’Origène proclame l'union de la divinité avec '’humanité en Jésus, et 
qu’il Pexplique même comme une «union organique». 5 

D'autres points encore prêtent à la discussion. Mais il faut nous borner;_ 
et nous nous plaisons à reconnaître les qualités éminentes de ce beau travail, 
dont le principal mérite est de montrer comment les doctrines d’Origène 
se rattachent à la philosophie grecque, à la foi chrétienne et aux essais théo- 
logiques des écrivains orthodoxes ou gnostiques, tout en insistant sur 
Voriginalité du docteur Alexandrin. Röver 


H. MERKELBACH, O. P., S. TH. D. Quaestiones de Variüs Poent- 
tentium Categoriis: 206 pp. Liége, La Pensée Catholique, 1928. 


Opus hoc, jam tertium in serie « Quaestiones pastorales », conscriptum 
est a cl. A. ad inchoandam institutionem junioris sacerdotis ad ministe- 
rium animarum, optimi tamen auxilii est et eis qui per annos ministe-_ 
rium exercuerunt, quia ab una parte utilissimum est post sat longum 
tempus experientiae, praxim conferre principiis, et ab altera parte manualia 
classica, ex hoc quod ordinatim de omnibus tractant, non facile resu- 
„ muntur. Hoc est praecipuum et maximum meritum istius libri, quod, 
quae diversis in tractatibus et pluribus in locis in tractatu de Poenitentia 
de variis poenitentibus habentur, hic simul congeruntur et pro praxi expo- 
nuntur. Si index rerum inspiciatur et ratio habeatur et doctrinae et 
methodí cl. A et insuper consideretur momentum ministerii confessio- 
nalis et tactus in eo requisiti, non est cur opus hoc non commendetur. 


B. VAN MAELE, O. Praem. Hostie met de Hostie. 182 bl. Sekreta- 
riaat van den E. K. Abdij, Averbode. 


Dit boek vooral voor kruistochters bestemd, is nochtans goed geschikt 
voor allen die verlangen dieper door te dringen in de kennis van de 
H. Eucharistie : sakrificie en sacrament; die het verband willen begrij- 
pen welk er bestaat tusschen H. Mis en H. Communie; tusschen H. Com- 
munie en godvruchtig leven. De schrijver zegt dat dit werk werd opgevat 
om te beantwoorden aan den oproep der voorstanders der liturgische 
beweging. Ik meen dat het nog meer beantwoordt aan den oproep van 
het Conc. van Trente XXII, 8° hoofdstuk. « Etsi Missa magnam conti- 
neat populi fidelis eruditionem …. Quamobrem, ne oves Christi esuriant, 
neve parvuli panem petant et non sit qui frangat eis, mandat sancta 
synodus…. ut frequenter ex his quae in Missa leguntur aliquid expo- 
nant atque inter cetera sanctissimi hujus sacrificii mysterium aliquod 
declarent. V.M. 


